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La ville de Gonesse, aunord de Paris, a dévoilémardi la plaque d’uneallée au nom de l’avocatnationaliste algérien AliBoumendjel, dontEmmanuel Macron areconnu en 2021 qu’ilavait été «torturé etassassiné» par l’arméefrançaise pendant laguerre d’Algérie.L’évènement s’est dérou‐lé mardi après‐midi enprésence de «la famille»de Boumendjel, a indi‐qué le service communi‐cation de la ville à l’AFP.La plaque portant sonnom a été apposée surune allée du quartierpopulaire de la Faucon‐nière. Une autre allée dumême quartier a égale‐

ment été nommée dunom de Fanny Pech,«ancienne directriced’école et élue de la villeil y a plusieurs annéesqui était rapatriée d’Al‐gérie», a précisé la mêmesource. «Ces deux évène‐ments s’inscrivent dansla volonté du maired’une démarche de

conciliation desmémoires, dans le res‐pect de chaque récit,l’année des 60 ans de lafin de la guerre d’Algérieet de l’histoire d’unquartier symbolique», afait valoir la ville, situéedans le Val‐d’Oise et diri‐gée par le socialiste Jean‐Pierre Blazy.

L’AVOCAT NATIONALISTE ALGÉRIEN ALI
BOUMENDJEL A DÉSORMAIS UNE RUE 
À SON NOM À PARIS

L’ancien président chi‐nois Jiang Zemin est décé‐dé hier, à l’âge de 96 ans.Connu pour son franc‐parler, ses grosseslunettes et ses nom‐breuses expressionsfaciales, il avait accompa‐gné la transformation dela nation la plus peupléedu monde en une puis‐

sance mondiale.Sous sa direction, l’ouver‐ture de la Chine s’estaccélérée, les réformeséconomiques ont étéapprofondies… et le Particommuniste est resté aupouvoir. Échaudé par lesmanifestations de 1989,Jiang Zemin a soigneuse‐ment évité tout assouplis‐

sement politique, pro‐mettant ainsi en 1998 de« tuer dans l’œuf les fac‐teurs de déstabilisation ».Même hors du pouvoir, ilcontinuait d’exercer unecertaine influence au seinde l’appareil communiste,y compris sous le régimede l’actuel président XiJinping.

JIANG ZEMIN EST DÉCÉDÉ HIER EN CHINE
QUI ÉTAIT L’ANCIEN PRÉSIDENT, ARTISAN DU
RETOUR DU PAYS SUR LA SCÈNE MONDIALE ?

Vingt‐quatre personnesont également été bles‐sées dans cette explosionqui a eu lieu dans la villed’Aybak, dans le nord dupays. Au moins 16 per‐sonnes ont été tuées et
24 blessées ce mercredidans une explosion dansune école coranique de laville d’Aybak, dans lenord de l’Afghanistan, a‐t‐on appris de sourcehospitalière. «Ce sont

tous des enfants et desgens ordinaires», a décla‐ré à l’AFP sous couvertd’anonymat un docteurd’un hôpital d’Aybak,capitale de la province deSamangan.
Le ministre russe de laDéfense a déclaré qu'il seconcentrerait sur l'infra‐structure des armesnucléaires en 2023, y com‐pris les installations pour

accueillir de nouveauxsystèmes de missiles. «Lors de la préparation dela liste des principales ins‐tallations de constructionpour 2023, une attention
particulière sera accordéeà la construction dans l'in‐térêt des forces nucléairesstratégiques », a déclaréSerguei Shoigu, cité parl'agence de presse RIA.

AFGHANISTAN : AU MOINS 16 MORTS DANS UNE
EXPLOSION DANS UNE ÉCOLE CORANIQUE

Le Groupe STELLANTIS asigné, mardi à Alger, lenouveau cahier descharges, ainsi qu’uneconvention avec l’Agencealgérienne de promotionde l’investissement (AAPI)en application de l’ac‐cord‐cadre signé enoctobre dernier portantlancement du projet deconstruction automobileen Algérie de la marqueitalienne «FIAT», filialedu groupe. La conventiona été signée conjointe‐ment par le directeur géné‐ral de l’AAPI, Omar Rekka‐ch, et le représentant dugroupe STELLANTIS,Boutahra Hakim, en pré‐

sence du ministre de l’In‐dustrie, Ahmed Zaghdar,et du directeur exécutifdes opérations Afrique etMoyen‐Orient du groupe,Samir Chorfan. «Cetteconvention vient couron‐ner la promulgation dudécret exécutif n°22‐384

du 17 novembre 2022,fixant les conditions et lesmodalités d’exercice del’activité de constructionde véhicules», d’après uncommuniqué conjoint duministère de l’Industrieet du groupe STELLAN‐TIS.

La propriétaire d’un res‐taurant d’Hendaye (Pyré‐nées‐Atlantiques) avaitdécrit la cliente comme« habillée comme dans lapréhistoire ». La scèneavait été filmée par le filsde la plaignante, qui l’ac‐compagnait, le 29 maidernier. Elle a finalementété condamnée à 600euros d’amende pour« discrimination fondéesur la religion ».Une restauratrice d’Hen‐daye (Pyrénées‐Atlan‐tiques) jugée pour « dis‐crimination fondée sur lareligion » après avoir

refusé l’entrée de son res‐taurant à une femme voi‐lée le 29 mai a étécondamnée à 600 eurosd’amende, mardi 29novembre, par le tribunalde Bayonne. Cette femmede 64 ans, née en Espagnemais de nationalité fran‐çaise, avait exigé d’unecliente, accompagnée deson fils le jour de la fêtedes mères, qu’elle enlèveson voile pour entrerdans son restaurant situésur le front de mer decette ville côtière prochede l’Espagne.S’en était suivie une dis‐

cussion entre la restaura‐trice et le fils, filmée parce dernier et postée surles réseaux sociaux. Surl’extrait visible sur Inter‐net, on entend la proprié‐taire, non identifiable etportant une croix autourdu cou, décrire la clientecomme « habillée commedans la préhistoire ».« Quand je parle de lapréhistoire, je parle dufascisme, que j’ai connuavec Franco en Espagne »,avait‐elle tenté d’expli‐quer à la barre, lors de sacomparution le 15novembre.

UNE RESTAURATRICE CONDAMNÉE POUR AVOIR
REFUSÉ L’ENTRÉE À UNE CLIENTE VOILÉE

PROJET D’USINE FIAT ALGÉRIE : LE GROUPE
STELLANTIS SIGNE LE NOUVEAU CAHIER DES
CHARGES

Le ministère des Affairesétrangères n’a pas donnéde précision sur le nom‐bre de personnes concer‐nées ni sur le motif decette arrestation. Bamakoa évoqué l’interpellationde quatre membres «d’un groupe de criminelset de narcotrafiquants ».

L’information a été confirméepar le Quai d’Orsay, sans plusde détails. Des ressortissantsfrançais ont été arrêtés auMali, ont reconnu les autoritésfrançaises, mardi 29 no‐vembre, tandis que Bamakoévoquait l’interpellationde quatre personnes. « Nousavons été informés de

l’arrestation de ressortis‐sants français au Mali.Nous suivons la situationen lien avec l’ambassadede France à Bamako », afait savoir le ministèredes affaires étrangères àl’Agence France‐Presse.Le Quai d’Orsay n’a fourniaucun autre détail.

MALI : LE QUAI D’ORSAY CONFIRME L’ARRESTATION
DE RESSORTISSANTS FRANÇAIS

LA RUSSIE VA INVESTIR DANS L'INFRASTRUCTURE
DES ARMES NUCLÉAIRES

La compagnie aérienne algérienne AirAlgérie fait souvent parler d’elle, maismalheureusement dans le mauvaissens. Cette fois‐ci, c’est un touriste amé‐ricain, reporter et consultant de voyagede profession, qui n’a pas tari d’éloges àl’égard du personnel de la compagnie etde la classe Affaires d’Air Algérie. Aucours de sa visite de travail en Algérie,le reporter du site Live and Let’s Fly,Matthew Klint, a opté pour la compa‐gnie aérienne algérienne pour son volretour vers Doha. Il a réservé en Classe

Affaires d’Air Algérie à bord de l’ArbusA330‐20 .Le reporter a décidé de partager sontémoignage. « J’ai réservé mon allersimple d’Alger à Doha pour 603,95$ surPriceline, une agence de voyages enligne américaine » a t‐il écrit dans sonarticle. Avant de prendre ce vol, ce tou‐riste doublement spécialisé en aéro‐nautique et en voyages était parti surdes appréciations plutôt douteuses,“surtout après son expérience au sol àl’aéroport d’Alger”.

« ELOGES AMÉRICAINES »
AIR ALGÉRIE PEUT ÉGALEMENT FAIRE PLAISIR 
AUX ÉTRANGERS
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LA DÉPOUILLE DU GÉNÉRAL
À LA RETRAITE MOHAMED
BETCHINE INHUMÉE
AU CIMETIÈRE DES MARTYRS
DE CONSTANTINE 

LES MOTS
DE L’ANCIEN
PRÉSIDENT
LIAMINE ZEROUAL
SUR SON
EX-CONSEILLER 
LLAA DDÉÉPPOOUUIILLLLEE du général à la retraite
Mohamed Betchine, décédé mardi à
l’âge de 88 ans, a été inhumée hier, au
cimetière des martyrs de Constantine.
L'enterrement s'est déroulé en
présence du chef de cabinet du
ministère des Moudjahidine et des
Ayants droit, Hamid Boucharef, de
l’ancien président de la République, le
Moudjahid Liamine Zeroual, des
autorités civiles et militaires, ainsi que
de moudjahidine, de proches et d’amis
du défunt. Dans son oraison funèbre,
Boucharef a rappelé les qualités du
défunt qui, a-t-il dit, était un
« nationaliste sincère qui a rejoint la
glorieuse Révolution depuis sa tendre
jeunesse et servi, après
l’indépendance, le pays et l’Etat avec
loyauté et abnégation ». Le président
de la République, Chef suprême des
forces armées, ministre de la Défense
nationale, Abdelmadjid Tebboune, avait
présenté mardi ses sincères
condoléances à la famille du défunt,
priant Allah Le Tout-Puissant de
l'accueillir en Son vaste paradis et de
prêter aux siens patience et réconfort.
Présent au moment de l’enterrement,
l’ancien président de la République,
Liamine Zeroual, a eu des mots forts
sur son ex-compagnon et conseiller.
Zeroual a indiqué dans des
déclarations aux médias après la
cérémonie funéraire: "Si Mohammad
était mon frère, un Moujahid qui a
beaucoup donné au pays, que Dieu ait
pitié de lui». Betchine était considéré
comme l'un des plus proches
collaborateurs de l'ancien président
Liamine Zeroual, car il a travaillé avec
lui en tant que conseiller à une période
cruciale de la vie du pays. 

II.. MM.. AAmmiinnee

UNE DIZAINE D’EX-MINISTRES JUGÉS ET CONDAMNÉS CETTE SEMAINE

L’indispensable assainissement de la vie publiquePour reconstruire une nouvelle Algérie, ilfaut faire table rase du passé. Pas totale‐ment, mais dans ses parties crasseuses,au moins. C’est justement ce que la Justi‐ce est en train de faire, ou plutôt de ter‐miner, puisque c’est un travail qui duredepuis plus de deux ans déjà. Avec lacondamnation, hier, de l'ancien ministredes Ressources en eau, Arezki Berraki,poursuivi pour des faits de corruption, lePôle pénal économique et financier duTribunal de Sidi M'hamed aura accompliun travail de salubrité publique. La Justi‐ce, engagée dans une lutte à mort contrela corruption, a prononcé cette semainede nouvelles condamnations à l’encontre

d’anciens hauts dignitaires du régime,dont des « poids lourds », Ouyahia, Sellal,Bédoui, Bouchouareb et Ould Abbès,dans de nouveaux procès et de nouvellesaffaires, hormis la fournée des anciensdignitaires du régime Bouteflika, tels quel’ancien ministre des Travaux publics,Abdelkader Kadi, jugé avec des membresde sa famille pour corruption, à unepeine de 12 ans de prison ferme, et l’an‐cien ministre Tahar Khaoua, qui a étécondamné à 12 ans de prison ferme.Cependant, condamner c’est remédieraux effets du mal, et la justice avait mieuxà faire : rectifier les procédures à la sour‐ce et procéder à se corriger et à se struc‐

turer de manière à agir uniquement dansle cadre du droit et de la légalité des lois.Ainsi, la bonne gestion des séances, lamanière de traiter le justiciable, lesdélais de prononciation des jugements, lesuivi des affaires de spéculation, decontrebande, de drogue et de criminalitésous toutes ses formes, sont autant depoints sur lesquels des amendements ontété introduits par la Justice. La moralisa‐tion de la vie politique, l’assainissementdes réseaux économiques, le contrôle desmarchés publics, et, au final, l’épurationde la vie publique sont autant d’axes detravail nécessaires à la reconstruction del’Algérie. O. F.

1155 AANNSS DDEE PPRRIISSOONN FFEERRMMEE RREEQQUUIISS CCOONNTTRREE LL''AANNCCIIEENN MMIINNIISSTTRREE AARREEZZKKII BBEERRRRAAKKII
La Justice rattrape tous ceux qui ont trempé dans la corruption

Le Procureur de la République près le
Pôle pénal économique et financier du
Tribunal de Sidi M'hamed (Alger) a requis,
hier, une peine de 15 ans de prison ferme
contre l'ancien ministre des Ressources
en eau, Arezki Berraki, poursuivi pour
corruption.
La même peine a été requise contre
l'ancien Secrétaire général du même

ministère, Mustapha Karim Rahiel, ainsi
qu'une peine de 10 ans de prison ferme
contre l'ancien directeur de l'Agence
nationale des barrages et des transferts
(ANB), Abdennacer Kalli, qui est en fuite
et fait l'objet d'un mandat d'arrêt
international. Dans cette même affaire,
des peines allant de 3 à 8 ans de prison
ferme ont été requises à l'encontre des

accusés restants. En qualité d'ancien
directeur général de l'Agence nationale
des barrages et des transferts (ANB),
l'ancien ministre Arezki Berraki est
poursuivi, avec ses coaccusés, anciens
cadres de cette agence, pour dilapidation
de deniers publics, abus de fonction,
octroi d'indus avantages et autres.

II..MM..//aavveecc aaggeennccee pprreessssee sseerrvviiccee

 
  

  
    
    

 
   

  
   

 
  

  
  

   

L’édito

La position
admirable
de l'Algérie 

Le 29 novembre 1947, l'Assemblée
générale de l’ONU adoptait le plan

de partage de la Palestine en deux
États, l'un arabe, et l'autre juif, tout en
plaçant, avec un statut particulier,
Jérusalem sous l'égide de l’ONU. En
1977, la même Assemblée a
demandé que soit célébrée le 29
novembre de chaque année, la
Journée internationale de solidarité
avec le peuple palestinien. Aussi,
depuis 1978, cette Journée est-elle
célébrée pour défendre l’exercice des
droits inaliénables du peuple
palestinien et rappeler, à l'occasion, à
la communauté internationale, ses
devoirs envers le peuple palestinien et
la nécessité d’imposer la solution de
deux États prônée par l’ONU. Profitant
de la célébration de la Journée,
l'Algérie a réaffirmé son attachement
à cette cause qu’elle considère
comme une question centrale des
pays de la Ligue arabe.
Loin des professions de foi frivoles
des pays occidentaux et des impos-
tures flagrantes de ceux qui se
prenaient naguère pour des cham-
pions du peuple palestrinien, l’Algérie
n’a jamais dévié d’un iota de sa
position par rapport à la question
palestinienne. Elle est restée fidèle à
sa position, basée sur les résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité de
l'ONU et sur la Feuille de route de
l'Initiative de paix arabe.
« Il m'est agréable, à l'occasion de la
Journée internationale de solidarité
avec le peuple palestinien, de lui
adresser mes chaleureuses saluta-
tions, et de souligner notre position de
principe constante en soutien à son
combat pour le recouvrement de ses
droits spoliés bien que garantis par la
légalité internationale », a affirmé le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, dans son
message de circonstance délivré à
l’occasion de cette Journée
internationale de solidarité avec le
peuple palestinien.
Si beaucoup de pays arabes et
musulmans commencent à regarder
de haut et même à poignarder le
peuple palestinien, en s’acoquinant
tacitement ou ouvertement avec les
sionistes, l’Algérie affiche une position
constante admirable qui fait d’elle
dans ces années de reniements et de
caméléonisme, une qibla pour les
causes justes et les processus de
décolonisation non encore menés à
bout. L’Histoire retiendra qu’au
moment où des jeunes Palestiniens
se font faucher quotidiennement par
les forces d’occupation sionistes
devant le silence assourdissant des
"frères" arabes et de la communauté
internationale, l’Algérie n’a jamais
cesser de jouer sur tous les fronts
pour la résolution du conflit et le
recouvrement de la Palestine de sa
souveraineté dans tous ses territoires
occupés. ZZ.. MM..  

PPaarr ZZaahhiirr
MMeehhddaaoouuii

L'ordre du jour de la réunion du gou‐vernement, qui s’est tenue au siègede la wilaya de Tissemsilt, a étéconsacré à l'étude et à la discussion de lafeuille de route pour la mise en œuvre duprogramme complémentaire de dévelop‐pement adopté par le Conseil desministres dimanche dernier.Il était attendu de débattre de plusieurspoints, dont notamment l'accélération del'achèvement des travaux de la ligne fer‐roviaire reliant Tissemsilt et Boughezoulet l'initiation des travaux de réhabilita‐tion des routes reliant la wilaya de Tis‐semsilt avec d'autres wilayas avec l'ap‐probation du projet de la double voie dela route nationale N°14 reliant la wilayade Tissemsilt à Khemis Miliana, dans lawilaya d'Aïn Defla, sur une distance de 84km, en plus de son réaménagement.Dans cet ordre d’idées, le Premier

ministre Aïmene Benabderrahmane aannoncé l'allocation de 100 milliards dedinars algériens pour le réaménagementde Tissemsilt ; ce coût a été fixé dans lecadre de 90 projets liés à 17 secteursministériels.Soulignant que la wilaya souffre d'unretard de développement et que le pro‐gramme de développement du Présidentcontribuera à provoquer une renaissanceéconomique et sociale dans cette wilaya.Il a également estimé que Tissemsilt étaitlésée en matière de projets de dévelop‐pement structurés.Concernant les secteurs bénéficiaires desprojets, le ministre a indiqué que le pre‐mier est le domaine des travaux publics,de l'eau et des grands travaux, où l'isole‐ment sera définitivement levé sur Tis‐semsilt. 
I. Med

RÉUNION DU GOUVERNEMENT

100 milliards de dinars
pour redonner
vie à Tissemsilt 

La réunion du gouvernement consacrée au programme de
développement de la wilaya de Tissesmilt a eu lieu, hier, sous la
présidence du Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane.



L’EXPRESS 443 - JEUDI 1ER DÉCEMBRE 2022
4 AACCTTUUAALLIITTÉÉ

La lutte contre le change‐ment climatique est désor‐mais une préoccupation detout premier rang et fera partieintégrante des priorités duMonde arabe afin de garantirune prospérité viable pour lespays arabes. Ces derniersdevraient créer un vaste parte‐nariat pour le changement enassociant à leur action les ins‐tances parlementaires et lesparties concernées, y comprisaux niveaux régional et local. De nombreux députés font biencomprendre ce que les parle‐ments doivent faire, ensemble,pour que la lutte contre  lechangement climatique  s’opè‐re. Ils savent que la mission defaire face au changement clima‐tique est tellement énormequ’une démarche en solitairesera extraordinairement diffici‐le. L’action climatique doit êtrecoordonnée au niveau mondialpar les Nations Unies. Parailleurs, la coopération des paysdéveloppés et surtout des paysen voie de développementpourrait  être un instrumentutile pour engager les pays dansl’action climatique, tout en four‐nissant des bénéfices locaux entermes de qualité de l’air et desécurité énergétique, qui sontdes sujets clé pour nombre de

pays en développement qui  nedisposent pas de ressourcesénergétiques suffisantes. Organisés par la Commissionsociale et économique pourl’Asie occidentale (ESCWA), encoopération avec l’Union inter‐parlementaire et le Programmedes Nations unies pour le déve‐loppement, les travaux duForum parlementaire sur leProgramme de développement

durable à l’horizon 2030 sedéroulent depuis mardi dernierau Liban, sous le thème : «Amé‐liorer la participation parle‐mentaire à l’action climatiquedans la région arabe». Le forum constitue une belleoccasion de discuter du rôle desParlements face aux gravesmenaces du changement clima‐tique dans la région arabe ; ilvise à mettre en évidence les

mécanismes parlementairesappropriés pour renforcer lacontribution des parlemen‐taires à ce grand défi mondial,en particulier dans l’élabora‐tion de politiques pertinentes età fournir un soutien techniqueen vue de renforcer leurs capa‐cités techniques et de de mettreen œuvre les Objectifs de déve‐loppement durable (ODD). Il estbon de savoir que, du point de

vue de l’agenda de ces travaux,le forum dont il est questiondevrait  se pencher sur unensemble de sujets,  tous aussiessentiels les uns que lesautres. Parmi ces sujets,  onpeut citer le rôle de l’Unioninterparlementaire dans le sou‐tien à l’action parlementaire surle changement climatique et ledéveloppement durable, l’adap‐tation aux effets du changementclimatique dans la région arabe,les expériences mondiales dansle travail parlementaire poursoutenir l’adaptation au climat,les expériences des pays arabesen matière d’appui à l’adapta‐tion climatique, l’atténuation duchangement climatique, et lesdéfis régionaux arabes et le rôledes parlementaires. Dans sonintervention, Moumen El Ghali,membre du Conseil de laNation, a souligné que «faireface aux répercussions dange‐reuses du changement clima‐tique nécessite d’intensifier lacoopération internationale àtravers le respect, par les pays,des obligations émanant dessessions de la Conférence desParties à la Convention‐cadredes Nations unies sur les chan‐gements climatiques, en plus departager les charges et d’assu‐mer la responsabilité», souli‐gnant «les causes historiquesde cette pollution environne‐mentale désastreuse», et «lacontribution de l’Algérie à laréduction du réchauffement cli‐matique et son engagement sin‐cère à travailler à la réductionprogressive des gaz à effet deserre».
Youcef  S 

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LE MONDE ARABE 

Les parlementaires veulent s’y impliquer  
De nombreux députés
font bien comprendre ce
que les parlements
doivent faire, ensemble,
pour que la lutte contre
le  changement
climatique  s’opère
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RÉVISION PÉRIODIQUE
DES LISTES ÉLECTORALES 

Les citoyens invités
à s’inscrire
L’Autorité nationale indépendante des
élections (ANIE) vient d’inviter les
citoyens non inscrits sur les listes
électorales et ayant atteint 18 ans
révolus le 31 décembre 2022, à s'inscrire
à partir de dimanche prochain au niveau
de la commission communale de révision
des listes électorales placée sous son
autorité, indique un communiqué de
l'ANIE. "En application des dispositions
des articles 62, 63 et 64 de l'ordonnance
21-01 du 26 Rajab 1442 de l'hégire,
correspondant au 10 mars 2021, portant
loi organique relative au régime électoral,
modifiée et complétée, l'ANIE tient à
informer les citoyennes et citoyens que la
révision périodique des listes électorales
de l'année 2022 aura lieu à partir de
dimanche 4 décembre au mercredi 14 du
même mois", précise le communiqué.
Quant aux électeurs et électrices ayant
changé le lieu de résidence, ils doivent se
rapprocher de la commission communale
de révision des listes électorales au
niveau de leur nouvelle résidence pour
s'inscrire, munis d'une pièce d'identité et
d'une attestation de résidence. Les
citoyens, rappelle la même source, peuvent
''s'inscrire via la plateforme électronique de
l'ANIE 'https://services.ina-
elections.dz/register''. Les bureaux de la
commission communale de révision des
listes électorales sont ouverts de 09h00
à 16h30, hormis les vendredi, a noté
l'ANIE. Quant aux citoyens résidents à

l'étranger, ''ils doivent se rapprocher des
représentations diplomatiques ou
consulaires pour leur inscription
conformément aux mêmes modalités'', a-
t-on ajouté de même source.

AAPPSS

FONCIER ET CADASTRE   

Fini l’empiètement
sur les terres
domaniales
Le directeur central de la Conservation
foncière et du Cadastre au ministère des
Finances, Farid Arzani, a indiqué que «le
phénomène d’empiètement sur les terres
domaniales a pris fin», notamment après

les procédures et les mesures prises par
le gouvernement pour y faire face, ce qui
permet de doter l’Etat d’un portefeuille
foncier pour mener à bien des projets et
des équipements publics et réaliser de
nombreux investissements. S’exprimant
sur les ondes de la chaîne I de la Radio
algérienne, Arzani a révélé que le but du
processus d’enquête foncière est de
recenser les zones rurales et urbaines,
où la superficie des zones rurales
s’élevait à plus de 16 600 000 hectares,
tandis que la superficie des zones
urbaines s’élevait à 510 000 hectares.
Selon lui, l’opération cadastrale en milieu
rural a touché 15 500 000 hectares,
tandis que la superficie des zones
urbaines concernée par l’opération
s’élevait à plus de 351 000 hectares,
laissant une superficie de plus de 1 185

000 hectares intacte, épargnée par le
processus d’enquête dans les zones
rurales et urbaines. Quant aux zones
steppiques et désertiques, elles
s’élevaient à 212 millions d’hectares, et
le processus se poursuit toujours. Le chef
du service cadastre et de la conservation
foncière à la direction générale des
Domaines au ministère des Finances a
indiqué que «l’objectif général du
processus cadastral est de mener un
processus d’assainissement du statut
juridique des biens immobiliers»,
poursuivant que la Direction a mis en
place une plateforme numérique intitulée
«Immobilier», qui comprend de
nombreuses applications pour permettre
au citoyen d’obtenir toutes les
informations sur le processus.

YY.. BB..

NNOOUUVVEELLLLEESS  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEESS  
Protection des droits numériques, une nécessité urgente  Participant en sa qualité de présidentede la Commission des transports, del’industrie, des communications, del’énergie, des sciences et de la techno‐logie au Parlement africain, la députéeBehdja Lamali a souligné que «l’Afriquea besoin d’un diagnostic approfondiafin de trouver les meilleurs moyensd’atteindre une véritable couverturenumérique et de construire une baseéducative selon les standards interna‐tionaux». Mme Lamali a insisté dansson intervention sur le fait que«l’Afrique est confrontée à de grandsdéfis afin d’assurer une couverturenumérique de qualité et de débit accep‐table, renforcer les réseaux de commu‐

nication, ainsi que d’activer les lois etcontrôles de la communication».Durant cette rencontre, les participantsont été unanimes à indiquer que «laprotection des droits numériques enAfrique est devenue une nécessitéurgente, en particulier dans les zonesqui souffrent du fléau du terrorisme,mais plutôt du fléau du colonialisme,comme c’est le cas du peuple du Saharaoccidental, dont les droits dans cedomaine sont exposés à des violationsflagrantes». Aussi, les participants ontappelé le Parlement africain à lever leblocus numérique et technologiqueimposé aux habitants de cette colonie,appelant en même temps à «criminali‐

ser de telles campagnes qui offensentles droits de l’homme et le continent enmême temps». Enfin, Behdja Lamali aappelé à la nécessité de «soutenir lesefforts de l’Afrique dans la constructiond’un système de cybersécurité pourréduire le risque d’attaques numé‐riques et de piratage», et pour cela, ellea suggéré de «mettre à jour les disposi‐tifs qui détectent les virus numériques,en mettant l’accent sur la qualité del’internet, qui joue un rôle central dansla promotion des services en Afrique etl’obtention d’une plus grande ouvertu‐re pour promouvoir le libre‐échangesur le continent».
R. N. 
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Définies en fonction de plu‐sieurs paramètres, dont laplanification sanitairecomme mécanisme de dévelop‐pement du système de santé, lesconditions d’élaboration, d’éva‐luation et de mise à jour de lacarte sanitaire ont été consi‐gnées  dans le décret exécutifn°22‐373 du 27 octobre 2022,publié au Journal officiel n°72.D’autres paramètres, comme lerespect des orientations issuesdu plan national d’aménage‐ment du territoire, la réductiondes disparités régionales enmatière de couverture sanitai‐re, la rationalisation desdépenses liées à la santé et lacorrélation avec les transitionsépidémiologiques, démogra‐phiques et environnementalesont été également pris en comp‐te dans l’établissement de ces conditions. La carte sanitaireest pensée comme un outil per‐ mettant de maîtriser l’offre dessoins dans les établissements publics, répartie de manièreéquilibrée sur le territoire

national, sans augmenter outremesure les budgets de la santé.Il va falloir, à ce titre, au minis‐tère en charge du secteur,recenser, par intermittence, lesressources humaines et lespotentialités de formation ainsiqu’un état sur les structuressanitaires existantes et cellesinscrites au programme dedéveloppement. Il est questionaussi de faire un inventaire« des équipements médicauxlourds et des équipements detechnologie interventionnelle,existants fonctionnels et/ouimmobilisés temporairementavec leurs ratios rapportés auxbassins de population wilayale,régionale et nationale, ainsi queles acquisitions projetées ».Le point sur les partenariatsentre les secteurs public etprivé est à l’ordre du jour, ainsique « l’état d’utilisation destechnologies de l’information etde la communication et dudéveloppement de la numérisa‐tion en santé ».Les concepteurs de la cartesanitaire prennent en considé‐ration le découpage sanitaire, lataille de la population et les pro‐jections sur sa croissance surdix ans, le classement despathologies à risque et bienentendu les caractéristiquesdémographiques, épidémiolo‐giques, géographiques, socio‐économiques, environnemen‐tales et climatiques.La mise en place d’une cartesanitaire plus étendue devraitpermettre de mieux orienter lesefforts en matière de nouvellesimplantations des structures depremière ligne : centres desanté, maternités périphériqueset hôpitaux de circonscription.En Algérie, comme dansd’autres pays, où le système desanté est relativement faible, larecherche de meilleures perfor‐mances pour l’offre de soinsdans un sens de modernisationdu système de santé et de lamaîtrise des coûts de santé sus‐cite actuellement la recherched’une meilleure intégration dusecteur privé dans la carte sani‐taire, ainsi que la diversificationdes  sources de financement dela santé. Y. B.

ELABORATION ET MISE À JOUR DE LA CARTE SANITAIRE

Le décret exécutif, qui s’y rapporte,
publié au Journal officiel  
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SUIVANT UNE APPROCHE
BASÉE SUR UNE

CITOYENNETÉ ACTIVE

CapDel a financé
36 projets
associatifs
en Algérie   Organisée à Alger, la rencontre nationaledes associations du CapDel a commencépar des ateliers thématiques auxquels ontpris des formateurs associatifs locaux,des responsables du PNUD et de la Com‐mission européenne, ainsi que des éluslocaux. Lors de son intervention, M. Bra‐him Merad a mis l’accent sur l’importan‐

ce que donne le président de la répu‐blique, M. Abdelmadjid Tebboune, auxcollectivités locales, un intérêt qu’il réitè‐re à chaque occasion. Et  « c’est ce qui l’aincité à opérer une réforme des statuts dela commune et de la wilaya afin de définirles obligations et missions de chacune deses composantes et d’instaurer la démo‐cratie participative au niveau local, ce quipermettra d’insuffler une dynamique dedéveloppement durable, notamment enéconomie », a‐t‐il déclaré. Passant au pro‐gramme CapDel, le ministre de l’Intérieurassure que « cette nouvelle approche quenous voulons globale touche l’ensembledes secteurs économiques et s’occupe detoutes les facettes de la vie publique ».M. Merad affirme que cette approchenécessite la révision et la planificationstratégique de développement, ce qui setraduira par une amélioration du cadre etdu niveau de vie des habitants ». Après

avoir rappelé que tout cela ne pouvait sefaire qu’avec la participation active del’ensemble de la composante sociale, leministre de l’Intérieur, des Collectivitéslocales et de l’Aménagement du territoiremet en avant  l’aide,  l’accompagnementet le soutien indéfectible de son départe‐ment à toutes les initiatives citoyennesassociatives dans le cadre du CapDel.Pour sa part, l’ambassadeur et chef dedélégation de l’UE en Algérie, M. ThomasEckert,  déclare : « C’est un vrai plaisirpour moi d’assister à cette rencontre àlaquelle participe une société civile libreet dynamique qui assume un rôle régula‐teur pour le service public. L’Union euro‐péenne soutient cette dynamique enappliquant les orientations de la sociétécivile, soit en tant qu’acteur, soit en tantque bénéficiaire, notamment pour ce quiest du tourisme et de l’agriculture, qui nesont qu’un exemple parmi tant d’autres ».

M. Eckert annonce que  « le CapDel afinancé 36 projets associatifs au bénéficede 7000 personnes, et c’est là que nousdécouvrons la valeur ajoutée du pro‐gramme ». Avant de conclure son inter‐vention, l’ambassadeur européen a tenu àprésenter ses remerciements à tous lespartenaires pour leur engagement et leurdétermination à mener à bien ce pro‐gramme. Enfin, Mme Blerta Aliko, lareprésentante du PNUD en Algérie, adéclaré que « au nom du PNUD que jereprésente en Algérie, je me réjouis departiciper à cette rencontre pour parlerdu chemin parcouru dans l’exécution duprogramme CapDel, du processus enclen‐ché et des résultats obtenus ». L’oratrice aloué la qualité du partenariat entre lespouvoirs publics, la société civile algé‐rienne et le PNUD, qui a abouti à une gou‐vernance inclusive et participative. R. N.
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LA QUESTION EST SOULEVÉE
PAR LE PARLEMENT

QUID DE LA CULTURE
DE LA LECTURE
EN ALGÉRIE ? 
Le président de l’Assemblée populaire
nationale (APN), Brahim Bougali, a présidé
un colloque parlementaire, intitulé «La réalité
de la lecture dans le monde arabe en
général et en Algérie en particulier».
Intervenant dans son allocution d’ouverture
du symposium, le président de l’Assemblée
populaire nationale a souligné «la nécessité
de lire à la lumière de la situation actuelle
dans laquelle les nations luttent pour
contrôler les rouages de la connaissance»,
soulignant qu’ «une nation qui lit produit des
sociétés de grande valeur». Par ailleurs, le

premier responsable de l’APN regrette que la
nation arabe soit au bas du classement et
souffre du sous-développement en référence
à la principale raison de son éloignement de
la lecture, et se référant aux statistiques qui
ont montré le large écart entre notre pays et
les autres nations en matière de lecture, en
disant: «On a enregistré des chiffres en une
année qui indiquent que le citoyen arabe lit
en moyenne un quart de page par an»,
ajoutant que «l’Américain et l’Européen lisent
plus de 10 livres par an». Partant de ce
postulat, Boughali ajoute : «Il n’y a d’espoir
de dessiner les traits du futur que si la
nation est convaincue du rôle de la lecture.»
Intervenant à son tour, le docteur et
romancier Azzedine Djellaoudji a commenté,
dans son exposé sur la réalité de la lecture
en général dans le monde arabe, que «les
tendances et les penchants auxquels
certains lecteurs arabes tendent et éveillent
leur curiosité ne satisfont pas et ne

dispensent pas de faim, mais au contraire,
vous pouvez trouver plus de mal que de bien,
comme des livres sur l’interprétation des
rêves et des livres sur la magie, etc.». Sur un
autre registre, l’intervenant a décrit la lecture
comme «l’esprit de la vie et son élixir»,
«l’esprit et la splendeur de la civilisation», et
«c’est la dose d’humanité et de son être»,
rappelant la question qui a été posée à
Aristote sur la façon de juger une personne,
et il a répondu : «Je demande combien il a lu
et ce qu’il a lu». Pour rappel, le Dr Azzedine
Djellaoudji, auteur de 50 livres, est considéré
comme l’un des grands écrivains en Algérie
ayant remporté le prix «Katara», qui est
considéré comme l’un des plus importants
prix internationaux. Il est à noter que le
Conseil a conclu son colloque en honorant
un groupe de médecins et d’écrivains, ainsi
que les cinq étudiants qui lisent le plus au
bureau de l’Assemblée populaire nationale.

RR.. NN..

       

La mise en place d’une
carte sanitaire plus
étendue devrait

permettre de mieux
orienter les efforts en
matière de nouvelles
implantations des

structures de première
ligne : centres de
santé, maternités
périphériques et
hôpitaux de

circonscription... 
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La signature de l’accord  d’in‐vestissement entre le Grou‐pe STELLANTIS et l’Agencealgérienne de promotion del'investissement (AAPI) consti‐tuait une « étape importante »dans la concrétisation du projetde construction des véhiculespar le Groupe italien. Dans uneallocution prononcée lors de lacérémonie de signature de l’ac‐cord d’investissement entre leGroupe STELLANTIS et l’AAPI,er reprise par l’APS,  le ministrede l’Industrie  a indiqué que cetaccord amorce la fin d’uneétape importante dans laconcrétisation du projet deconstruction des véhicules parle groupe italien, après l’accordcadre signé le 13 octobre der‐nier, entre le ministère de l’In‐dustrie et le Groupe STELLAN‐TIS. Le ministre a ajouté quel’accord signé entre l’AAPI etSTELLANTIS permet la réalisa‐tion de l’infrastructure de l’usi‐ne et son  équipement, ainsi quela souscription au cahier descharges relatif à l’exercice del’activité de construction desvéhicules publié en vertu dudécret exécutif N 22‐384. M.Zeghdar a affirmé la détermina‐tion de l’Etat à concrétiser ceprojet en vue de développer lafilière de construction de véhi‐cules au niveau local à traversde véritables projets deconstruction. Il a égalementsouligné l’adhésion de l’usineitalienne à la stratégie tracéepar l’Etat en la matière. LeGroupe a accepté de relever ledéfi d’atteindre les taux d’inté‐gration imposées qui nécessi‐tent, ajoute le ministre, la mobi‐lisation d’un grand nombred’entreprises industrielles qui

se chargeront d’approvisionnerla construction automobile endifférents entrants et de contri‐buer ainsi à diversification del’économie nationale et à l’aug‐mentation du taux de participa‐tion de l’industrie au Produitintérieur brut (PIB).M. Zaghdar a, en outre,  réaffir‐mé l’attachement du secteur del’industrie à accompagner lesvéritables projets industrielscréateurs de richesses et àcontribuer à la chaine devaleurs de la filière de construc‐tion automobile, appelant lesinvestisseurs industriels àadhérer à la stratégie de déve‐loppement de cette filière. Il  aindiqué avoir pris connaissan‐ce, lors de sa visite dans lawilaya de Sétif, de la capacitédes entreprises algériennes àadhérer à la stratégie deconstruction et à augmenter letaux d'intégration. Le ministre afait part de la disponibilité du

groupe automobile "STELLAN‐TIS" à prendre en charge la for‐mation de la main d'œuvre qua‐lifiée, à la faveur de la conclu‐sion d'un accord de coopérationdans ce domaine, conformé‐ment aux clauses du cahier descharges inhérentes au transferttechnologique.Il a souligné que "l'année 2023marquera le lancement effectifde l'industrie automobile (voi‐tures, camions, bus) en Algérie,précisant que plusieurs dos‐siers ont été déposés au niveaudu ministère. Ces derniersseront examinés par la commis‐sion installée mardi, a‐t‐il ajou‐té. Pour sa part, le directeurgénéral de l'AAPI, Omar Rek‐kache, a estimé que la signaturede l'accord d'investissementavec le groupe Stellantis consti‐tue une nouvelle étape mar‐quant le lancement effectif duprojet, affirmant que ce projetqui permettra "d'asseoir les

fondements d'une véritableindustrie automobile, représen‐te un investissement structurévisant à créer une grande dyna‐mique économique et à renfor‐cer le tissu industriel du pays".A cette occasion, M. Rekkache asouligné l'importance des enga‐gements apportés par le groupeet qui s'inscrivent en droiteligne avec les nouvelles orienta‐tions contenues dans le pro‐gramme du président de laRépublique, visant à mettre enplace une économie productiveet diversifiée.De son côté, le directeur exécu‐tif des opérations Afrique etMoyen‐Orient du groupe STEL‐LANTIS, Samir Chorfan, a réité‐ré l'engagement du groupe àconcrétiser ce projet et à adhé‐rer à la stratégie mise en placepar le Gouvernement pour larelance du secteur. Il a estimé,dans ce sens, que la signatured'un accord d'investissement

avec l'AAPI constituait uneétape importante pour laconcrétisation du projet deconstruction automobile de lamarque italienne "FIAT" enAlgérie.Le projet du groupe vise à déve‐lopper la filière de fabricationautomobile en Algérie et àatteindre un taux d'intégrationlocale de 30% dans un délai de5ans, mais aussi à contribuer àla transition technologique, a‐t‐il ajouté. L'usine, qui sera réali‐sée dans la région de Tafraoui(Oran), entrera en service avantla fin de l'année 2023, avec unecapacité productive de 60.000véhicules/an, avant d'atteindreles 90.000 unités par an, a‐t‐ildit, affirmant que la sociétéfabriquera des véhiculesmodernes de la maque "Fiat"avec des normes internatio‐nales. Par ailleurs,  selon la télé‐vision « Ennahar », Fiat Algérieprojette de produire 60.000voitures la première année,avant de porter cette produc‐tion à 90.000 unités par an,alors que le marché algérienpeut absorber plus de 200.000véhicules par an. Fiat affirmeavancer avec passion etrigueur, et veut offrir auxconsommateurs algériens dessolutions de mobilitémodernes, durables et abor‐dables. L’usine algérienne deFiat sera implantée à Tafraouiprès d’Oran sur le site quidevait accueillir l’unité d’as‐semblage du constructeur Peu‐geot, l’autre marque du groupeStellantis. Le groupe Stellantisest le premier constructeurautomobile à se lancer dansl’assemblage de voitures enAlgérie depuis la décision desautorités algériennes de mettrefin à l’ancien dispositif fiscald’importation des kitsSKD/CKD destinés aux usinesde voitures. La suppression dece dispositif qui a été opéré en2020 a provoqué l’arrêt desunités d’assemblage desconstructeurs qui étaient instal‐lées en Algérie comme le grou‐pe Volkswagen, Kia et Hyundai. 
Youcef S.

CONSTRUCTION AUTOMOBILE 

Fiat dans une stratégie d’avenir en Algérie

La 5e édition du Festival international dutourisme saharien se tiendra du 9 au 11décembre prochain à Ghardaïa. Cettemanifestation de dimension internatio‐nale verra la participation de 23wilayas, des représentants du Mali, de laMauritanie, de la Libye et de la Tunisieainsi que de plusieurs professionnelseuropéens du tourisme saharien. Selonle secrétaire général de la wilaya, Lahce‐ne Labad, cette nouvelle édition, initiéepar le ministère du Tourisme et de l’Ar‐tisanat, sera «une occasion propice pourmettre en avant les potentialités touris‐tiques du Sud algérien, notamment larégion de Ghardaïa, et créer une dyna‐mique économique locale, génératricede revenus, notamment en matière d’ar‐tisanat, et de produits agricoles saison‐niers (dattes, arachides et autres)». Cetévénement permettra aussi de créer desactivités génératrices de revenus et lapromotion du tourisme intérieur endrainant des milliers de visiteurs qui

viennent des différentes wilayas dupays et localités avoisinantes. Il vise, eneffet, à mettre en valeur le patrimoinematériel et immatériel ainsi que l’histoi‐re de la région et d’assurer la pérennitéde cet important héritage culturel denotre pays, a soutenu, de son côté, SâadMeriah, directeur du tourisme et de l’ar‐

tisanat de Ghardaïa. Conscients du rôlede ce festival dans la promotion du tou‐risme et de l’artisanat, les organisateursont concocté un programme «éclec‐tique», alliant musique, folklore et sportpour mettre en valeur les potentialitéstouristiques et artisanales locales. CeFestival international du tourisme saha‐

rien comprendra également des confé‐rences portant sur le tourisme, notam‐ment culturel, l’art culinaire tradition‐nel et l’impact de ces aspects sur l’éco‐nomie locale, ainsi que la question liée àla commercialisation des produits arti‐sanaux, en présence de chercheurs etd’experts, signale‐t‐on. R. E.

Les start-up
africaines  à
l’heure d’Alger 
L'Algérie abritera le premier Congrès
africain des start-up du 5 au 7
décembre, a indiqué, hier, un
communiqué du ministère de l'Economie
de la connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises. Organisé par le
ministère au Centre international des
conférences (CIC) Abdellatif-Rahal, ce

Congrès africain des start-up verra la
participation de ministres africains, de
représentants d'instances internationales
et continentales concernées par le
développement des start-up et
l'innovation, ainsi que des experts et des
acteurs dans l'écosystème africain,
ajoute le communiqué. Première du
genre, cette manifestation tend à "unifier
les efforts gouvernementaux visant à
renforcer le rôle des start-up en Afrique
et à consacrer leur contribution au
développement économique, à travers
l'échange d'expertises entre pays autour
des politiques générales élaborées à cet

effet, ou en facilitant le déploiement des
start-up pour favoriser l'accès aux
sources de financement régionales et
investir davantage dans l'espace
africain". Le Congrès africain sera
ponctué par une réunion des ministres
africains concernés par l'Innovation et les
start-up devant être sanctionnée par une
déclaration qui servira de feuille de route
aux pays africains participant à ce
rendez-vous, en sus d'instaurer une
dynamique de coopération entre
écosystèmes d'innovation au niveau du
continent, précise la même source.

RR.. EE..

L’usine algérienne de
Fiat sera implantée à
Tafraoui près d’Oran sur
le site qui devait
accueillir l’unité
d’assemblage du
constructeur Peugeot,
l’autre marque du
groupe Stellantis...

Gros plan sur le tourisme saharien 
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Intervenant à cette occasion,le Directeur régional desdouanes du Sud‐Ouest, SabriGhanem, a indiqué que lesactions de lutte contre lacontrebande et la spéculationillicite, réalisées avec le soutienet l’appui de l’Armée nationalepopulaire (ANP), la Gendarme‐rie et la Sûreté nationales, avecle concours du secteur du com‐merce et de la promotion desexportations, visent, en plus dela protection du pays et de sonéconomie, à réduire les pertesoccasionnées par ces deuxfléaux (contrebande et spécula‐tion). "La contrebande et la spé‐culation sur les produits ali‐mentaires sont des fléaux dan‐gereux que nous combattonsavec détermination dans uncadre légal pour la protectionde notre économie nationale etsa stabilité", a indiqué, pour sapart, le représentant de laDirection générale des douanes

(DGD), le contrôleur généralMohamed Chaib.Et d’ajouter : "les importationset les exportations de marchan‐dises en dehors de bureaux dedouanes terrestres, aériens oumaritimes, sont selon la loi qua‐lifiées en tant que contrebande,et c’est pour cela que lesdouanes en collaboration avecl’ensemble des services desécurité ainsi que le secteur ducommerce et de la promotion

des exportations, mènent unelutte implacable contre lesréseaux de contrebandiers etspéculateurs des produits ali‐mentaires à travers les diffé‐rentes régions et zones fronta‐lières du pays".Durant la période allant du 1erjanvier au 31 octobre 2022, il aété procédé à la saisie, dans lecadre de la lutte contre lacontrebande et la spéculationillicite, à travers le sud‐ouest du

pays, 158.351 litres d’huile detable, 51 tonnes de sucre, 31tonnes de lait, 50 tonnes depâtes alimentaires, en plus de 1tonne de farine et 2 tonnes desemoule, soit une valeur mar‐chande de plus de 34 millionsDA, selon des données fournieslors de cette rencontre.Les éléments des mêmes unitéset brigades mixtes ont égale‐ment saisi, durant la mêmepériode, 288.688 litres de

mazout, 68.068 litres d’essence(plus de 11 millions DA), desti‐nés à la contrebande, a‐t‐onajouté de même source.Initiée par les services de laDirection régionale desdouanes, cette rencontre s'estdéroulée en présence des auto‐rités locales, de représentantsdes services de sécurité et descadres du secteur du commerceet de la promotion des exporta‐tions. R. R.
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Un taux de 50% des différents pro‐grammes du projet "Digitech" pour ledéveloppement qualitatif du numériqueen Algérie a été concrétisé à la faveur dela coopération algéro‐européenne dansle secteur de l’enseignement supérieur etde la recherche scientifique dans le cadredes programmes "Erasmus", a annoncéavant‐hier, la coordinatrice du projet enAlgérie lors d’une rencontre tenue àOuargla. "Le taux de programmes réalisé,en dépit des retombées de la pandémiede Coronavirus, est le fruit de la coordi‐nation et des efforts des différents orga‐nismes impliqués dans le projet, la volon‐té du secteur de l’enseignement supé‐rieur et de la recherche scientifique dansla numérisation des institutions universi‐taires pour le développement du secteur,fer de lance de l’Etat pour la réalisationd'un développement de qualité", a souli‐gné la coordinatrice du projet et vice‐doyenne chargée des relations exté‐rieures à l’université d’Oran, DjebaraNaïma Merfoul. Ce projet, lancé en mars2021 à Oran pour une durée de trois ans,a‐t‐elle soutenu, a pour objectif d'ancrerla culture du management à l’effet deconsacrer, à l’avenir, le volet qualité dansles institutions universitaires algériennesà la faveur d’un outil numérique facilitantla collecte et le traitement des données.Ces données sont axées, a expliqué MmeMerfoul, autour de sept grands domaines,en l’occurrence la formation, la gestion etla bonne gouvernance, l’amélioration dela vie estudiantine et des structures uni‐versitaires, le raffermissement des rela‐tions socio‐économiques et la coopéra‐tion internationale. Pour ce faire, unesubvention de 905 000 euros a été

allouée par la Commission européennepour l’encadrement de ce projet en équi‐pe technique appuyée par des expertsnationaux et étrangers, et son équipe‐ment en moyens nécessaires, a ajouté lamême source. De son côté, le coordina‐teur local du projet à l’université d’Ouar‐gla, Mourad Korichi, a affirmé que le pro‐jet en question cible, outre le ministèrede l’Enseignement supérieur et de laRecherche scientifique, neuf (9) institu‐tions universitaires, dont les sciences ettechniques Mohamed‐Boudiaf d’Oran,

d’Oum El‐Bouaghi, Ouargla, Sétif 2,Béjaïa, Mascara, Guelma et Alger, d’unepart, et cinq (5) institutions européennes,dont Lyon 2 (France), Liège (Belgique),Lisbonne (Portugal) et l’Union des Uni‐versités de le Méditerranée (UNIMED) enItalie. Cette rencontre, qui a pour cadre,deux jours durant, la salle de réunion durectorat de l’université d’Ouargla, a étériche en communications et exposésayant trait aux volets techniques et struc‐turels, la gestion administrative, laméthodologie de formation des forma‐

teurs, l’établissement des fichiers faisantle point sur les besoins des institutionsuniversitaires. Les travaux de cette ren‐contre devront également aborder lesdomaines de la formation disponibles,l’organisation des sessions de formationen direction des formateurs des diffé‐rentes universités adhérentes au projet,la mise en place des ateliers d’évaluationdu projet et l’éventuelle création, avantfin 2023, d’un centre de la qualité, a indi‐qué le coordinateur du projet à Ouargla.
APS

OOUUAARRGGLLAA//CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN AALLGGÉÉRROO--EEUURROOPPÉÉEENNNNEE

Réalisation de 50% du projet "Digitech" en Algérie

BÉCHAR

La contrebande et la spéculation, des fléaux
dangereux pour l’économie nationale 

Le rôle jugé important du
travail commun dans la
lutte contre la
spéculation illicite et la
contrebande dans le but
de protéger l’économie
nationale et le pouvoir
d’achat du citoyen a été
mis en avant, avant-hier,
lors d’une rencontre à
Béchar.

LLeess iinntteerrvveennaannttss aauu ccoouurrss dduu sséémmiinnaaiirree
nnaattiioonnaall ssuurr ""llee rrôôllee ddee llaa WWiillaayyaa 66
hhiissttoorriiqquuee dduurraanntt llaa RRéévvoolluuttiioonn ddee
lliibbéérraattiioonn"",, oouuvveerrtt aavvaanntt--hhiieerr àà BBiisskkrraa ppaarr llee
mmiinniissttrree ddeess MMoouuddjjaahhiiddiinnee eett ddeess AAyyaannttss
ddrrooiitt,, LLaaïïdd RReebbiigguuaa,, oonntt aaffffiirrmméé qquuee cceettttee
wwiillaayyaa hhiissttoorriiqquuee aa aaffffrroonnttéé aavveecc ssuuccccèèss lleess
tteennttaattiivveess dduu ccoolloonniiaalliissmmee ffrraannççaaiiss
dd’’aatttteenntteerr àà ll’’uunniittéé tteerrrriittoorriiaallee ddee ll’’AAllggéérriiee
eenn ssééppaarraanntt llee SSaahhaarraa..
DDrr.. HHiicchheemm DDhhiiaabb dduu cceennttrree uunniivveerrssiittaaiirree
ddee BBaarriikkaa ((BBaattnnaa)),, aa rreelleevvéé qquuee cceettttee wwiillaayyaa
aa ééttéé ccrrééééee ddaannss llee bbuutt dd’’éétteennddrree ll’’aaiirree ddee
llaa RRéévvoolluuttiioonn eett eenn rrééaaccttiioonn àà llaa tteennttaattiivvee
ddee ssééppaarraattiioonn dduu SSaahhaarraa eett aa rrééuussssii ssaa
mmiissssiioonn ddee pprréésseerrvveerr ll’’uunniittéé dduu ppaayyss eett
dd’’éélliimmiinneerr lleess tteennttaattiioonnss ccoolloonniiaalleess ddee
rreesstteerr eenn AAllggéérriiee..
SSaa ssttrraattééggiiee,, aa--tt--iill aajjoouuttéé,, ppoouurr yy ppaarrvveenniirr aa
ééttéé,, ssuurr llee ppllaann mmiilliittaaiirree,, ll’’iinntteennssiiffiiccaattiioonn
ddeess aaccttiioonnss aarrmmééeess àà ttrraavveerrss llee SSaahhaarraa,,
ssuurr llee ppllaann ppoolliittiiqquuee,, llee ssoouuttiieenn aauuxx

mmiilliittaannttss eenn cchhaarrggee ddee llaa mmoobbiilliissaattiioonn
cciittooyyeennnnee eett,, ssuurr llee ppllaann mmééddiiaattiiqquuee,, ppaarr llaa
ddiissttrriibbuuttiioonn ddee bbuulllleettiinnss eett ppuubblliiccaattiioonnss
mmeettttaanntt eenn ggaarrddee ccoonnttrree lleess mmaannœœuuvvrreess
aatttteennttaanntt àà ll’’uunniittéé tteerrrriittoorriiaallee ddee ll’’AAllggéérriiee..
DDrr.. BBoouubbaarr MMoohhaammeedd--SSaaïïdd ddee ll’’uunniivveerrssiittéé
ddee GGhhaarrddaaïïaa,, aa aaffffiirrmméé qquuee lleess jjeeuunneess
ggéénnéérraattiioonnss ddooiivveenntt ccoommpprreennddrree qquuee ddaannss
ssaa tteennttaattiivvee ddee ssééppaarraattiioonn dduu SSaahhaarraa,, llaa
FFrraannccee aa bbuuttéé ssuurr lleess rraappppoorrttss ssoolliiddeess qquuii
uunniisssseenntt ttoouutteess lleess rrééggiioonnss dduu ppaayyss,, yy
ccoommpprriiss llee SSaahhaarraa..
DDaannss ssoonn ttéémmooiiggnnaaggee,, llee mmoouuddjjaahhiidd BBaacchhiirr
ZZaagghheerr aa aassssuurréé qquuee llaa hhaauuttee oorrggaanniissaattiioonn
eett ddiisscciipplliinnee ddeess uunniittééss ddee ll’’AArrmmééee ddee
lliibbéérraattiioonn nnaattiioonnaallee,, llee ddyynnaammiissmmee ddeess
mmiilliittaannttss dduu FFLLNN eett llaa rriigguueeuurr ddeess cchheeffss ddee
llaa RRéévvoolluuttiioonn ""oonntt ddoonnnnéé ddee ll’’ééllaann àà ll’’aaccttiioonn
mmiilliittaaiirree eett ppoolliittiiqquuee ddaannss llee SSaahhaarraa eett cceellaa
ss’’eesstt ttrraadduuiitt ppaarr llaa llaarrggee aaddhhééssiioonn ddee llaa
ppooppuullaattiioonn àà llaa RRéévvoolluuttiioonn,, àà ssoonn ssoouuttiieenn eett
àà ssoonn aarrmmeemmeenntt"".. DDaannss ssoonn iinntteerrvveennttiioonn

dd’’oouuvveerrttuurree,, llee mmiinniissttrree ddeess MMoouuddjjaahhiiddiinnee
eett ddeess AAyyaannttss ddrrooiitt,, LLaaïïdd RReebbiigguuaa,, aa rraappppeelléé
qquuee ddèèss ll’’ooccccuuppaattiioonn dduu ppaayyss eenn 11883300,, llaa
ffllaammmmee ddee llaa rrééssiissttaannccee nnee ss’’eesstt ppaass
éétteeiinnttee eett llaa lluuttttee ccoonnttrree ll’’eennvvaahhiisssseeuurr aa
pprriiss ddiivveerrsseess ffoorrmmeess mmiilliittaaiirreess,,
iinntteelllleeccttuueelllleess eett rrééffoorrmmiisstteess vviissaanntt llaa
pprréésseerrvvaattiioonn ddee ll’’iiddeennttiittéé nnaattiioonnaallee..
LLaa WWiillaayyaa 66 hhiissttoorriiqquuee aa jjoouuéé,, aa--tt--iill aajjoouuttéé,,
uunn rrôôllee ddéétteerrmmiinnaanntt aauu ccoouurrss ddee llaa
RRéévvoolluuttiioonn ddee lliibbéérraattiioonn eenn ddééppiitt ddee ssoonn
cclliimmaatt rruuddee eett ssoonn rreelliieeff ddiiffffiicciillee eett lleess
mmoouuddjjaahhiiddiinnee oonntt rrééuussssii ppaarr lleeuurr ccoouurraaggee
eett lleeuurr aabbnnééggaattiioonn àà ffaaiirree éécchheecc àà ttoouutteess
lleess tteennttaattiivveess ccoolloonniiaalleess ddee ddééttoouurrnneerr llaa
vvoolloonnttéé dduu ppeeuuppllee..
IIll aa ééggaalleemmeenntt aaffffiirrmméé qquuee ""ll’’ééccrriittuurree ddee
ll’’hhiissttooiirree eesstt llee rroocchheerr ssuurr lleeqquueell vviieennddrroonntt
ssee bbrriisseerr ttoouutteess lleess mmaannœœuuvvrreess ddee ppoorrtteerr
aatttteeiinnttee àà nnoottrree iiddeennttiittéé eett nnoottrree
ppeerrssoonnnnaalliittéé""..

RR..RR..

Biskra : Le rôle de la Wilaya 6 historique durant la Révolution
de libération abordé
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L es idées de cettenébuleuse multi‐forme ont progres‐sé au point de l’au‐toriser à penser àdes alliances pouraccéder au pouvoirqui devient sonobjectif affirmé.
UN VISAGE MODERNISÉ ET
DES STRATÉGIES DIVERSESQuel que soit son visage, l’extrê‐me droite, presque toujoursxénophobe, se nourrit des peurs,des frustrations et des précaritésgénérées et alimentées par lacrise. Elle progresse sur dessociétés fragilisées dont lesrepères et les valeurs sont heur‐tées. Les gros bataillons ne vien‐nent plus en Europe des groupus‐cules violents ou paramilitaires etsouvent nostalgiques du nazismequi, tolérés ou non, perdurentencore de façon marginale et folk‐lorique dans la vie politique.Certes, des filiations idéologiquesavec cette famille politique peu‐vent être objectivées pourquelques dirigeants, mais pourl’essentiel le discours, les formesd’action, les milieux influencés sesont  tellement modifiés qu’ilsinclinent plutôt à penser entermes de ruptures que de conti‐nuités. En quelques décenniesl’extrême droite a réussi à sortird’un ghetto politique où elle avaitété cantonnée et à imposer sesthèmes de prédilection dans ledébat politique. Sa montée enpuissance a accompagné ce qu’ona appelé le virage à droite dessociétés dont les droites se sontradicalisées au point de se rap‐procher des formes les plusextrêmes.L’évolution du parti conservateurbritannique ou du parti républi‐cain sous l’influence de Trumpillustre ce type de dérive quiouvre un champ des possiblespour l’extrême droite. Les straté‐gies seront diverses. Pour cer‐tains une posture d’alliance avecla droite conservatrice sera privi‐légiée et permettra une participa‐tion au pouvoir. Des partis dedroite radicale, autrefois à lamarge des scrutins électoraux, etréputés «infréquentables»,deviennent désormais, par leurprogression fulgurante, néces‐saires à d'une droite plus clas‐sique pour exister électorale‐ment. Pour d’autres, faute d’avoirréussi à se rendre fréquentable, la

perspective tracée sera celle de ladéstabilisation du système poli‐tique perçu comme obstacle àtoute avancée vers le pouvoir. Làoù en France, en Suède ou en Ita‐lie l’extrême droite cherchera à se« dédiaboliser » non sans succès,ailleurs avec Trump, Bolsonaro,Modi, Poutine on assistera plutôtà une fuite en avant. Mais, danstous les cas de figure, postured’affrontement ou participation,l’effet sera le même, celui d’unedroitisation de la société et durecul des valeurs progressistes.Montée des égoïsmes, repli indi‐viduel, abandon des acquissociaux, recul des solidarités,refus des différences, recherchede boucs émissaires, traduiront ledéplacement du curseur idéolo‐gique. Car il faut comprendre quecette extrême droite n’est passans racines culturelles histo‐riques, au point de pouvoir ani‐mer et développer une « contre‐culture ». Le monde arabo‐musul‐man, du Sénégal au Pakistan, soitlargement plus d’un milliardd’hommes, a vu se développer enune trentaine d’années desformes d’intégrisme religieux quis’apparentent à un fascisme vertprenant partout violemmentpour cible les forces progressisteset démocratiques et ayant le pro‐jet d’imposer la prééminence deprincipes théocratiques sur l’es‐pace social et politique. EnAfrique noire, les sectes évangé‐listes prospèrent et véhiculentdes valeurs rétrogradent, tandisqu’en Amérique latine elles onttoujours été associées aux formesextrêmes des dictatures mili‐taires ou des régimes les plusconservateurs. Nationalisme etidentités religieuses et culturellessont instrumentalisés en Inde parle gouvernement de Narendra‐Modi.
DES THÈMES RÉCURRENTS,
MAIS JAMAIS
PROGRESSISTESPartout, ces mouvements, surfantsur l’air du temps, ont su tout à lafois faire coaguler des aspirationsdiverses, utiliser les techniquesles plus modernes de la commu‐nication de masse et se retrouverà l’aise dans une mondialisationqu’ils leur arrivent souvent depourfendre. Selon les pays et lessituations, les thèmes seront sim‐plifiés et caricaturés par des lea‐ders qui ne s’embarrasseront pasde complexité et chercherontavant tout à déstabiliser le systè‐me politique en présentant sesélites comme incompétentes, cor‐rompues, complices de forcesobscures menaçant l’intérêtnational et insensibles auxbesoins du peuple. Les boucsémissaires seront vite trouvés. Icil’immigré, là le profiteur de l’État‐providence ou le fonctionnaire,sauf s’il est policier, douanier ousoldat, car l’ordre musclé n’estjamais rejeté. Ou encore, la régionpauvre et paresseuse parasitantla région riche et besogneuse seramontrée du doigt et invitée à seséparer. L’anti‐fiscalisme et lerejet de l’Etat‐providence serontmis en avant, notamment dans uncontinent comme l’Europe oùl’Etat a toujours été affirmé et

tenu pour responsable des solida‐rités nécessaires. Ailleurs, la pré‐sence d’une forte immigrationhabilement associée à une mon‐tée de l’insécurité, vraie ou fan‐tasmée, sera un effet d’aubaine.Des sentiments identitairescaractériseront souvent cettemouvance. Flattés à l’échelonnational, ils nourriront une formenationaliste d’opposition à l’Euro‐pe et à la mondialisation ainsiqu’à l’idéologie qui l’accompagne,le mondialisme. Mais déclinés surun mode régionaliste voire sépa‐ratiste, ils remettront en cause lemodèle national en se jouant del’Europe flattant les régions.À l’évidence, ce fonds de commer‐ce prospère. Mais centré sur desidentités et des particularismes, ilpeine à se constituer en interna‐tionale effective à l’échelle dumonde et arrive difficilement àtisser des réseaux de relationsefficaces même s’il multiplie ren‐contres et sommets.On n’a pas vuapparaître véritablement uneInternationale Brune. Mais onaurait tort de sous‐estimer le rôlejoué par certains États, notam‐ment la Russie pour flatter etencourager ces mouvements.

Tout autant que les maintsvoyages de John Bolton eu Euro‐pe et ailleurs dans le monde pourfavoriser un tel projet. La donne achangé. Alors que l’Union sovié‐tique constituait un appui pourles forces progressistes, la Russied’aujourd’hui stimule et appuieles groupes d’extrême droite. N’yvoir qu’une continuité anti‐systé‐mique de l’ordre mondial condui‐rait à une grave bévue.L’idéologie de l’extrême droite estfinalement assez simple : il fautpréserver. Qu’il s’agisse de larace, de la nation ou de la civilisa‐tion face au « barbare » qui estaux portes ou déjà à demeure ; oubien des valeurs ancestralesmenacées ‐ travail, famille, reli‐gion ‐, de l’ordre établi bousculépar toute évolution de société. Ilfaut défendre tout cela parcequ’on s’est persuadé que c’était cequ’il y avait de meilleur, donc desupérieur aux autres. Il faudramême lutter contre la science sielle en vient à contredire nosconvictions profondes, notam‐ment religieuses. Le recours à l’af‐frontement, à la tension, voire à laguerre, ou la construction de dan‐gers, de menaces ou d’ennemis,

seront systématiquement recher‐chés pour entretenir une cohé‐sion sociale ou communautairecontre « les autres ». On com‐prend combien ces « idées », cesphobies ou ces croyances ren‐trent en totale opposition avectoute avancée progressiste por‐teuse de valeurs de solidarité etde progrès.Le choc ne peut être que frontal etsans concessions.C’est dans la violence que la mon‐dialisation a imposée aux peupleset aux Etats que réside probable‐ment la cause principale de cebouleversement du paysage poli‐tique. Ses effets délétères ontravagé les souverainetés natio‐nales garantes des protectionsque l’Etat devait à ses popula‐tions, et de la préservation desidentités de chaque pays. Le spec‐tacle de gouvernements succes‐sifs incapables d’agir efficace‐ment sur des problèmes considé‐rés comme essentiels et seretranchant derrière la contrain‐te externe pour se disculper deleur inaction ou de leur incapaci‐té à obtenir des résultats, a créé leterreau sur lequel a germé cespostures xénophobes et identi‐

t                                                                     
                                                                         

                                          

                                           

                                   

                                                                                                                                  MICHEL ROGALSKI
DIRECTEUR DE LA

REVUE RECHERCHES
INTERNATIONALES
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Aujourd’hui l’extrême droite
s’empare le plus souvent du
pouvoir par la voie
électorale. Les putschs des
colonels grecs ou des
généraux brésiliens ou
argentins remontent aux
années soixante. 

Appliqués au monde des médias, lesmots « enquête » ou « investigation »renvoient à une pratique bien spéci‐fique du journalisme : celle‐là mêmequi consiste à travailler en profon‐deur des sources et des données afinde faire la transparence sur un sujetou une affaire dont les enjeux relè‐vent de l’intérêt général. Empruntéau lexique anglo‐saxon de la culturepolicière (« to investigate »), leconcept d’« investigation » semblebien avoir, depuis quelques années,retrouvé ses lettres de noblesse. AuxÉtats‐Unis, comme en Europe et enAfrique, une refondation du genre esten marche.En Occident, le journalisme d’investi‐gation a connu des heures de gloiredans les années 1950‐1970, avec desaffaires retentissantes – comme celledu fameux Watergate aux États‐Unis– poussées dans la lumière pour eninformer le grand public. Sans refaireici la longue histoire du journalisme,disons simplement que cette missionenquêtrice et, pour mieux dire, inqui‐sitrice – car sans compromissionaucune – de l’investigation journalis‐tique est presque aussi vieille que lapresse elle‐même. Des feuilles éditéessous la Révolution française (1789)au Canard enchaîné (fondé en 1915),jusqu’aux enquêtes fouillées qui ontfait la réputation de Der Spiegel (enAllemagne), du Guardian (Grande‐Bretagne) ou encore du WashingtonPost et New York Times (États‐Unis),sans oublier des livres et films cultesur le sujet ‐comme « Les hommes duprésident » (d’Alan J.Pakula, 1976) ‐,le quatrième pouvoir des médias n’aeu de cesse de se démarquer des troisautres pouvoirs pour en révéler lesdérives et pratiques frauduleuses,voire criminelles. Toujours en Occident, au tournantdes années 1980, ce genre journalis‐

tique a eu tendance à se replier, auprofit de démarches plus sages et «polissées ». Comme si les médiasavaient de concert décidé d’accompa‐gner la grande vague néolibérale enpactisant avec les différentes formesde pouvoirs (économique, financier etpolitique). Vers la fin des années 1990,ce sont d’autres réseaux qui ont pris lerelais de la révélation de chosescachées, au sein même des sociétésciviles. Avec, par exemple, les affairesdocumentées par des lanceurs d’alertecomme Bradley Birkenfeld (dossierUBS, 2009), Irène Frachon (dossier duMédiator, 2010), Julian Assange (Wiki‐leaks, 2010), Edward Snowden(écoutes de la NSA, 2013), AntoineDeltour (Luxleaks, 2014 ou encore,Jean‐Jacques Lumumba (fraude ban‐caire en RDC, 2016)… La liste estlongue de ceux et celles qui, sans êtrejournalistes, ont, par leur courage, per‐mis la publication de documents surdes pratiques illégales de corruption,voire criminelles. La pression « citoyenne » de ces nou‐velles vigies de la démocratie – y com‐pris dans des pays où les risques sontmajeurs ‐ n’a pas été sans effet sur lesmédias eux‐mêmes. D’abord associés,après coup, à certaines publications deces documents et scandales d’enver‐gure (Wikileaks, Panama papers, etc.),certains journalistes et médias ontchoisi de renouer avec cette missiond’enquête et de révélation. Mieux,ébranlés par tous ces lanceurs d’alertequi – sans protection aucune ‐, mon‐traient la voie, plusieurs médias ontdécidé de travailler, en amont, à la col‐lecte et au traitement de données mas‐sives et confidentielles. En quelquesannées, ce vaste mouvement dedénonciation civique a permis à denombreux médias de renouer – au‐delà de la seule logique du « scoop » ‐avec les exigences et la philosophie de

« salut public » porté par du journalis‐m       E                                                                                                                                                                                                                                                        
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PAR OLIVIER PIOT *

Investigation !
Le terme
claque
comme une
menace ou un
avertissement
lancé à tous
ces puissants
(politiques,
affairistes,
financiers) qui
agissent aussi
dans l’ombre,
au détriment
parfois de
l’intérêt
général.

LA REFONDATION    

L’EXTRÊME DROITE S’ENRACINE DANS LE MONDE
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taires. La précarité et le chômagese sont développés sur une gran‐de échelle touchant d’abord lesplus démunis et les plus exposéset affolant des classes moyennescraignant d’être happées dans ledésastre. Ces dernières catégo‐ries constituent le socle le plusfidèle de cette droite extrême carelles reprochent à ceux d’en hautde donner à ceux d’en bas avecleur argent, au risque de lesdéstabiliser. C’est pourquoi toutesolidarité et assistance sont ban‐nies de leur horizon mental. 
DES DÉFIS À LA GAUCHEBien qu’embarrassant à la fois ladroite traditionnelle et la gauche,cette montée identitaire et xéno‐phobe lance un défi particulier àcette dernière qui n’a pas su offrirune alternative crédible à cesbataillons ouvriers et populairesqui l’ont abandonnée. Elle n’apeut être pas pris la mesure de laportée de l’effondrement dumonde soviétique qui a ouvert unboulevard à toutes les formes deconservatisme et a fait sautermaints verrous notamment parl’égalité affirmée entre nazisme etcommunisme. La montée des

extrêmes droites en constitue uncontrecoup. Elle n’a peut être pascompris que réfuter certainsmots d’ordre – au nom que l’ex‐trême droite s’en était emparés –ne pouvait que la cornériser si cesidées devenaient populaires. Trèstôt l’extrême droite a su habile‐ment faire main basse sur les

thèmes de la souveraineté, de lalaïcité, des migrations au point detétaniser les forces de gauche.Elle a su leur arracher desbataillons populaires et certainsde ses thèmes fondateurs. Com‐ment par exemple faire la finebouche sur le thème de la souve‐raineté ? C’est quoi le contraire ?

La soumission, l’inféodation,l’abaissement, l’obéissance ? Dos‐sier implaidable. Les sondagesconfirment que les thèmes pré‐emptés par la droite séduisent lescouches populaires. Faut‐il leurabandonner ? La montée de l’ex‐trême droite se constate avanttout par la montée de ses scores

électoraux, donc par l’effondre‐ment de ceux de la gauche. S’in‐terroger sur les succès de l’une nepeut se faire sans questionnerl’affaiblissement de l’autre.L’absence de vraies réponses dela part de la gauche, au program‐me peu audible car insuffisam‐ment différencié de celui de ladroite et suggérant un consensusmou sur la mondialisation, laconstruction européenne, lesocial, la réponse à la crise, ontfavorisé l’illusion d’un systèmepipé dont il fallait sortir par l’ex‐trême droite. Celle‐ci a suaccueillir ces ruisseaux demécontents et transformer leurdémarche protestataire en votede conviction et d’adhésion pardéfinition moins versatile. Rega‐gner ces voix, voire arrêter l’hé‐morragie, ne sera donc pas tâchefacile. Redonner sens au clivagegauche/droite, ne pas confondresocial avec sociétal, être clair surles couches dont on défend lesintérêts et intransigeants surtoute dérive xénophobe devien‐dront très vite des posturesincontournables pour les forcespolitiques se réclamant de latransformation sociale.M  
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     se replier, aup    lus sages et «p    si les médiasa    dé d’accompa‐g     néolibérale enp    érentes formesd   ue, financier etp     s années 1990,c    x qui ont pris ler    on de chosesc    e des sociétésc    ple, les affairesd    nceurs d’alertec   nfeld (dossierU    hon (dossier duM    Assange (Wiki‐l   ard Snowden(     2013), AntoineD   14 ou encore,J  a (fraude ban‐c    … La liste estl     s qui, sans êtrej    ur courage, per‐m     documents surd    de corruption,v      e » de ces nou‐v     cratie – y com‐p      es risques sontm      ans effet sur lesm   abord associés,a     publications dec    ndales d’enver‐g   ma papers, etc.),c   et médias ontc    c cette missiond    lation. Mieux,é     nceurs d’alerteq     aucune ‐, mon‐t    urs médias ontd     amont, à la col‐l     e données mas‐s   s. En quelquesa    ouvement ded   a permis à den    renouer – au‐d      du « scoop » ‐a      philosophie de

« salut public » porté par du journalis‐me d’investigation..     En France, cette tendance a gagné ycompris les médias de l’audiovisuelpublic traditionnellement très liés aupouvoir de tutelle. L’émission de latélévision publique française « CashInvestigation », d’Élise Lucet (France2) en est l’un des porte‐drapeaux. Maisdepuis quelques années déjà, d’autresmédias se sont engouffrés dans cesillage en France. Plus largement, toutse passe comme si, depuis le début desannées 2000, aux États‐Unis commeen Europe, mais aussi en Afrique, lamission investigatrice du journalismefaisait son grand retour. La raison dece phénomène est simple : l’assimila‐tion forcée des médias dans la « bullemédiatique » a poussé le journalismevers de nombreuses dérives, en lesconduisant loin de leur utilité sociale.En réaction, des journalistes ont sou‐haité recentrer leur travail autour del’indépendance, voire de l’impertinen‐ce, au profit d’une réhabilitation du «droit de savoir » de chaque citoyen.En France, la première émission d’Éli‐se Lucet, « Pièces à conviction », estlancée en 2000, avant de devenir «Cash Investigation » en 2012 puis «Envoyé spécial » en 2016. De son côté,le site « Médiapart » est fondé en 2008par Edwy Plenel, ancien directeur dela rédaction du journal « Le Monde »(1). Par la suite, sur ces deux modèlescentrés sur le retour de l’investigation,de nombreux autres médias se sontlancés, en France ‐ « Disclose », « Blast», etc ‐, comme ailleurs dans le monde.Lutte contre la publicité, voire refus detoucher des aides de l’État à la presse,transparence sur la ligne éditoriale,l’actionnariat et les objectifs du travailjournalistique (chartes éthiques),choix de l’indépendance et de l’imper‐tinence face aux connivences et dupli‐cité acceptées par d’autres médias «

poids lourds »… Un mouvement derefondation du rôle et des outils del’investigation a vu le jour.En 2020, cette lente reconstruction dujournalisme d’investigation est arrivéeà un premier stade de maturité.Depuis sa création en 2013, la chaîne «Thinkerview » (sur Youtube) proposedes entretiens en face‐à‐face quiaident à mesurer les enjeux et le che‐min parcouru dans ce domaine enFrance. Les entretiens (2) avec desjournalistes aussi divers qu’ÉliseLucet, Edwy Plenel, Denis Robert, Nat‐cha Polony ou encore Daniel Schnei‐derman constituent une vaste galerieéloquente sur les enjeux de cettemutation de l’espace médiatique hexa‐gonal. La promotion de cette dimen‐sion singulière de l’enquête a aussipermis de redéfinir les contours de lanotion d’ « utilité sociale » du journa‐lisme. Depuis 2010, la création de nou‐veaux médias comme « Extra Muros »,« Reflets », « Marsactu », etc. tousacteurs de révélations récentes ‐,atteste d’une vitalité nouvelle au seinde l’espace médiatique. Ailleurs dans le monde, en Afriquenotamment, mais aussi dans les paysarabes, des confrères journalistes, prisdans l’étau de régimes autoritaires etliberticides, ont également choisi lavoie de l’investigation. Des réseaux sesont créés ou renforcés, comme leGIJN (Global Investigative journalismnetwork) fondé en 2003 (3) ou le ICIJ(Consortium International des journa‐listes d’investigation) fondé au départen 1997 par le Center for public inte‐grity (CPI) américain, avant de devenirindépendant en 2017 (4). En Afriquede l’Ouest, le réseau CENOZO ‐ du nomdu journaliste burkinabé NorbertZongo, assassiné en 1998 ‐, développeun maillage transnational de journa‐listes d’enquête basés dans différentspays africains. Ses récentes révéla‐

tions de corruption au sein du Ministè‐re de la Défense du Niger témoignentdu dynamisme de ce réseau (5). Citonsaussi un nouveau venu : l’EIF (Envi‐ronmental Investigative Forum), unréseau international des journalistesd’investigation dans le domaine envi‐ronnemental. Notons enfin la récentecréation du PAJI (Prix africain du jour‐nalisme d’investigation) dont la pre‐mière édition s’est déroulée ennovembre 2021 à Ouagadougou (6).C’est une autre façon de promouvoir etde protéger le journalisme d’investiga‐tion en permettant à ses défenseurs etacteurs de sortir du huit clos judiciaireque leur imposent les États.  Plus globalement, la loi permet‐elle,aujourd’hui plus qu’hier, de protégerces journalistes d’investigation, enAfrique comme ailleurs ? Dans de trèsnombreux pays, ce type d’arsenal(législatif) de défense des droits desjournalistes est quasi inexistant ousabordé par les autorités elles‐mêmes.Il revient pourtant aux États de proté‐ger la liberté d’information… En Fran‐ce, la jurisprudence de la loi du 29juillet 1881 sur la liberté de la presse aprogressivement permis de protégercette forme de journalisme. Mais rienn’est définitivement acquis. Commel’ont récemment expérimenté septjournalistes français ‐ Ariane Chemin(Le Monde) Benoit Collombat (RadioFrance) Geoffrey Livolsi, Mathias Des‐tals et Michel Despratx (Disclose)Valentine Oberti, son preneur de son(Bangumi pour Quotidien) ‐ tousconvoqués en 2019 dans les bureauxde la Direction Générale de la SécuritéIntérieure (DGSI).L’enjeu de ces entretiens ? La protec‐tion des sources de ces confrères qui,de la vente d'armes aux Saoudiens(avec le conflit au Yémen) jusqu'auxméandres de l'affaire Benalla, tra‐vaillaient tous sur des sujets sensibles

(7). À l’époque, ces entretiens ont ins‐piré à France Inter une émission sur lethème « Le journalisme d’investiga‐tion est‐il menacé ? ». Mais d’autrespressions s’exercent contre ce « droit »d’enquête, plus discrètes. Commecette loi française renforçant le «secret des affaires », et adoptée enjuillet 2019 en dépit des directiveseuropéennes sur le sujet. De façondélibérée, ce texte limite l’accès à l’in‐formation et constitue une véritable «protection » pour tous ceux qui navi‐guent – en marge des lois ‐ dans levaste monde des affaires… On peutdonc officiellement reconnaître ledroit à l’investigation journalistique,tout en multipliant les obstacles(légaux) à sa mise en œuvre… 
Olivier Piot
* OLIVIER PIOT est journaliste et
grand reporter, spécialiste de
l’Afrique et du Moyen‑Orient et fon‑
dateur (en 2015) de la plateforme
franco‑africaine Médias & Démocra‑
tie (M&D). Il est l’auteur de nom‑
breux ouvrages dont deux sur la
révolution en Tunisie et trois sur les
questions kurdes au Moyen‑Orient
(Syrie, Iran, Irak) et la Turquie. Son
prochain ouvrage (L »Afrique noire
de France » est à paraître en 2023.

NOTES

(1)Voir : https://www.mediapart.fr/
(2) Voir :
https://www.thinkerview.com/
(3) Voir : https://gijn.org/a‑propos‑
(4) Voir : https://www.icij.org/
(5) Voir :
https://levenementniger.com/niger
‑malversations‑au‑ministere‑de‑la‑
defense‑718‑milliards‑de‑fcfa‑
captes‑par‑des‑seigneurs‑du‑faux/
(6) Voir : https://paji‑nz.com/
(7) Voir :
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Des activistes tunisiens ont affirmé,mardi, que « le processus politiqueen Tunisie après le 25 juillet 2021,s'est caractérisé par des « restrictions etdes violations » concernant un largeéventail de droits. C’est ce qui ressortd’une conférence de presse organiséepar plusieurs associations tunisiennes,dont la Ligue tunisienne des droits del’homme (Ltdh), l'Association Intersec‐tion pour les droits et les libertés (deuxorganisations indépendantes) et le Syn‐dicat national des journalistes tunisiens,sur le thème : « Violations... décrets...comment les droits de l'homme s’éro‐dent à l’épreuve du pouvoir ». Lors deson intervention, le président de la Ltdh,Bassem Trifi, a déclaré que « Les droitsde l'homme en Tunisie aujourd'hui sontviolés et ne cessent de régresser ». «Après les mesures d’exception décidéespar le président Kaïs Saïed le 25 juillet2021, l'autorité politique a commencé àmettre en œuvre son plan pour accapa‐rer tous les pouvoirs », a ajouté Trifi.Le président de la Ltdh, estime que leprocessus politique en Tunisie est « mar‐qué par une restriction des droits civilset économiques ainsi que par l'absencede protagonistes du champ politique,après que l'activité politique a été sapéequelques semaines avant la tenue des

législatives ». Pour sa part, l'avocat Bra‐him Belghith a souligné que « le prési‐dent Kaïs Saïed s'est emparé du pouvoirexécutif, dont une grande partie étaitentre les mains du chef du gouverne‐ment, et s’est octroyé également le pou‐voir législatif lorsqu'il a décidé de gelerles activités du Parlement et de légiférerpar décrets ». « Le droit à l'autodétermi‐nation en Tunisie a été violé en vertu dudécret présidentiel n° 2021‐117 du 22septembre 2021 (relatif aux mesuresd’exception), et c'est un droit doté dedeux sens ; le premier concerne la sou‐veraineté de l'État face aux agressionsextérieures, et le deuxième concerne ledroit du peuple à disposer de lui‐même,en tant que garantie des conditions de ladémocratie », a ajouté Belghith. Le 21octobre 2021, Belghith a déposé uneplainte auprès de la Cour africaine desdroits de l’homme et des peuples(CADHP) contre l'État tunisien pour faire

annuler les mesures d’exception déci‐dées par Saïed le 25 juillet 2021. L’avocataccuse le pouvoir exécutif de contrevenirà plusieurs articles de la Charte de Ban‐jul de 1981, relatifs notamment à l’auto‐détermination des peuples et à leur droitde participer aux affaires du pays. Le 22septembre, la Cour africaine a rendu uneordonnance contre les mesures du prési‐dent Saïed. L’organe judiciaire de l’Unionafricaine a demandé au locataire duPalais de Carthage de retrouver « la voiede la démocratie » et d’annuler plusieursdécrets présidentiels. La Tunisie traver‐se une grave crise politique depuis le 25juillet 2021, date à laquelle le présidentKaïs Saïed a imposé des mesures d'ex‐ception, notamment la destitution dugouvernement, la nomination d'un nou‐vel exécutif, la dissolution du Conseilsupérieur de la magistrature et du Parle‐ment, la promulgation de lois par décretsprésidentiels, l'adoption d'une nouvelle

Constitution par référendum le 25 juillet2022 et la convocation d'élections légis‐latives anticipées, le 17 décembre pro‐chain. Saïed, qui avait entamé un mandatprésidentiel de cinq ans en 2019, a ditque ses décisions sont des mesuresprises dans le cadre de la Constitutionpour protéger l'État « d'un péril immi‐nent », mettant l'accent sur la préserva‐tion des droits et des libertés. Plusieursforces politiques et sociales tunisiennes,rejettent les mesures de Saïed, qu'ellesconsidèrent comme étant « un coupd'État contre la Constitution » de 2014 etune consécration d'un pouvoir absolu etindividuel, tandis que d'autres partis lessoutiennent, estimant qu'il s'agit d'une «restauration du processus de la Révolu‐tion » de 2011, qui avait fait chuter l’an‐cien président Zine El Abidine Ben Ali(1987‐2011).
R. I.
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Abdulhamid Dbeibeh était hier à Tunispour une visite officielle, à l'invitation duprésident tunisien Kaïs Saïed, selon leporte‐parole du gouvernement d'unionnationale libyen, Mohamed Hammouda.Le chef du gouvernement d'union natio‐nale libyen, Abdulhamid Dbeibeh, discu‐tera mercredi 30 novembre avec le prési‐dent tunisien Kaïs Saïed, des dossiers éco‐nomiques et sécuritaires, lors de sa visiteofficielle en Tunisie.Le porte‐parole du gouvernementd’union nationale libyen, Mohamed Ham‐mouda, a déclaré : « À l’invitation du pré‐sident Kaïs Saïed, le Premier ministre,

Abdulhamid Dbeibeh, effectuera une visi‐te officielle en République tunisiennedemain mercredi ».Par voie de communiqué diffusé, mardi,sur sa page officielle sur le réseau socialFacebook, Hammouda a indiqué que lePremier ministre libyen sera accompagnédu « gouverneur de la Banque centralelibyenne, Al‐Siddiq Al‐Kabir, du présidentde la Cour des comptes, du vice‐Premierministre et de plusieurs ministres ainsique des chefs d’appareils sécuritaires ».Il a expliqué que cette visite était uneoccasion pour le deux parties de « discu‐ter d'un certain nombre de dossiers éco‐

nomiques, commerciaux et sécuritairesqui concernent les deux pays frères ».Le 16 novembre courant, une délégationtunisienne avait signé un accord decoopération économique avec le gouver‐nement d'union nationale dans la capita‐le libyenne Tripoli.Lors de sa rencontre avec la délégationtunisienne, Dbeibeh avait insisté sur «l’impératif d'intensifier la coopérationsécuritaire entre la Libye et la Tunisie, etd'accroître les échanges commerciauxentre les deux pays », selon un communi‐qué du gouvernement libyen.
I. M.

VISITE DU PREMIER MINISTRE LIBYEN EN TUNISIE 

Les dossiers économiques et sécuritaires
au centre des discussions

ONU   

Le premier cargo
chargé d'engrais
russe quitte
les Pays-Bas
pour l'Afrique
 Ce navire sera le premier d'une

série d'envois d'engrais destinés à
d'autres pays du continent africain
dans les mois à venir, selon Stéphane
Dujarric, porte-parole du secrétaire
général de l'ONU. Les Nations Unies ont
annoncé, mardi soir, que le premier
cargo chargé d'engrais russes a quitté
les Pays-Bas, en direction du Malawi,
pays d'Afrique de l'Est. Stéphane
Dujarric, porte-parole du secrétaire
général de l'ONU, a déclaré que la
première cargaison de 20 000 tonnes
d'engrais chargées sur un navire affrété
par le Programme alimentaire mondial
passeront par le Mozambique à
destination du Malawi. Il a ajouté que
ce navire "sera le premier d'une série
d'envois d'engrais destinés à d'autres
pays du continent africain dans les
mois à venir". Le responsable onusien a
expliqué que les Nations unies se
félicitent du don des producteurs
russes de 260 000 tonnes métriques
d'engrais, qui se trouvent dans les
ports et entrepôts européens. AA..  AA..

Les représentants
d'associations tunisiennes ont
tenu, mardi, une conférence
de presse sur le thème :
« Violations... décrets...
comment les droits de
l'homme s’érodent à l’épreuve
du pouvoir ».

TUNISIE 

Le processus du 25 juillet est marqué
par la «violation» des droits

de l’homme, accuse l’opposition
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Lors de cette rencontre quis’est déroulée au Ahmed binAli Stadium, les Anglais et lesGallois se sont neutralisés surle score de (0‐0), au termed'une première période déce‐vante, malgré une dominationdes hommes de Gareth South‐gate. Déterminée à ne laisseraucune chance à son adversai‐re du soir, l’Angleterre aouvert le score avec le superbecoup franc direct de l’atta‐

quant de Manchester United,Marcus Rashford (1‐0, 50’).Cueillis à froid après le but deRashford, les Gallois vontconcéder à peine quelquessecondes plus tard, un secondbut après une immense erreurde la défense, et un ballonintercepté par Harry Kane quitrouve rapidement Phil Foden,lequel doublera la mise pourson équipe (2‐0, 51’).Dominant totalement les

débats, les protégés de South‐gate accentueront leur avanceà la table des marques avec lejoli slalom dans la défense deRashford (3‐0, 68’), qui scelle‐ra le résultat final de cette ren‐contre à sens unique.Avec cette nette victoire, l’An‐gleterre consolide définitive‐ment sa place en huitièmes definale du Mondial 2022 en ter‐minant premier du groupe Bavec 7 points au compteur,

alors que le Pays de Galles estéliminé, ne disposant que d’unseul point à son actif.La première affiche des hui‐tièmes de finale est d’ores etdéjà connue avec l’Angleterrequi affrontera donc le Sénégalpour une éventuelle place enquart de finale de la coupe dumonde Qatar2022. La ren‐contre se déroulera dimanche4 décembre à 20h00 (GMT+1).
R.S.

COUPE DU MONDE 2022  
LE SÉNÉGAL
DISPOSE DE
L’EQUATEUR 2 À 1
ET COMPOSTE SON
TICKET POUR LES
HUITIÈMES

Le Sénégal a battu mardi l’Equa‐teur par 2 à 1 au stade KhalifaInternational de Doha en matchcomptant pour la 3e et dernièrejournée du groupe A de la Coupedu monde Qatar 2022.Une victoire qui permet auxchampions d’Afrique de compos‐ter leur ticket pour les huitièmesde finale devant l’adversaire dujour bloqué à quatre points.Les Lions de la Téranga, légère‐ment dominateurs, ont terminéla première période de manièreidéale avec un but sur penaltyinscrit à la 44ème minute parl’attaquant Ismaila Sarr.Dans l’obligation au moins dedécrocher le nul pour se quali‐fier au tour suivant, la Triéquatorienne a misé sur le touten attaque avec deux change‐ments opérés de retour desvestiaires.Plus présents dans le jeu, lesEquatoriens contraignent lesLions à recourir à un bloc baspour faire face aux assautsmultiples des Sud‐Américains.Ils se voient finalement récom‐pensés avec l’égalisation deMoisés Caicedo qui profitaitd’un corner dévié au premierpoteau pour pousser la balledans les filets d’EdouardMendy. On était à la 68èmeminute de jeu et le Sénégalétait virtuellement éliminé.C’était sans compter sur le sur‐saut des Lions de la Teranga.Sur l’action qui a suivi, le capi‐taine Kalidou Koulibaly bénéfi‐ciant d’un service involontairedu capitaine de la Tri EnerValencia suite à un corner, pla‐çait un plat du pied imparablepour le gardien de l’Equateur(70ème).Malgré une poussée de la Tripour les 20 dernières minutes,le tableau d’affichage n’a plusbougé. Le Sénégal termine ainsi2ème du groupe A derrière lesPays‐Bas qui ont disposé aumême moment du pays hôte, leQatar, par 2 à 0.La meilleure performance duSénégal en Coupe du monde estune place en quarts de finalelors de sa toute première parti‐cipation à cette compétition. En2018, 2ème participation à laCoupe du monde, les Lionsavaient été sortis dès le premiertour.
R.S.

La FIFA a annoncé, avant‐hier, avoir dili‐genté une enquête disciplinaire contre laFédération croate de football, au surlen‐demain d’insultes racistes lancées contrele gardien de but canadien d’origineserbe. Au cours de la rencontre comptantpour la deuxième journée du groupe F duMondial 2022, qui a opposé la Croatie auCanada, des supporteurs croates ont violéles règlements régissant la discriminationet la sécurité durant les matchs.Les spectateurs croates ont déployé unebanderole et entonné des chants à carac‐tère et aux références racistes à l’endroitde Milan Borjan.Né en 1987 à Knin (ex‐Yougoslavie) deparents serbes, Borjan a émigré au Cana‐da à l’âge de 8 ans. Il évolue actuellement

au sein du club serbe de l’Etoile rouge deBelgrade. Après la rencontre, le gardiende buts a déclaré : « Cela montre commentles gens sont primitifs. Je n'ai rien à décla‐rer par rapport à ça ». « Ils devraient tra‐vailler sur eux‐mêmes et sur leur familleparce qu'ils ont visiblement de la frustra‐tion et ils viennent ici pour l'exprimer », asouligné Borjan, précisant qu’il n’envisagepas de porter plainte.Des médias locaux ont rapporté que dansune interview accordée à une publicationserbe, en octobre dernier, Borjan s’étaitdit « fier d'être né en Dalmatie serbe ».C’est cette déclaration qui aurait attisél'ire de nationalistes croates qui ont« réagi » au cours de la rencontre entre laCroatie et le Canada. Rappelons que le

Canada avait essuyé, dimanche, sa deuxiè‐me défaite de rang lors du Mondial 2022,face à la Croatie. La lourde défaite (1‐4) aéliminé le Canada qui a tout de mêmeréussi à inscrire un but historique par lebiais de l’ailier du Bayern de Munich,Alphonso Davies.Il s’agit du premier but signé par les« Rouges » en deux participations au Mon‐dial (1986 et 2022). Interpellée au sujetde l’ouverture de l’enquête disciplinaire,la fédération croate n'a pas souhaité com‐menter les incidents en question, décla‐rant toutefois que la « fédération condam‐nait toujours toute forme de racisme »,appelant leurs supporteurs à « bien secomporter ».
A.D.

INSULTES RACISTES CONTRE LE GARDIEN CANADIEN D’ORIGINE SERBE 

La FIFA ouvre une enquête 

MONDIAL 2022 / GR. B 

L’Angleterre surclasse le Pays 
de Galles 3-0 et file en 8es

L’Angleterre s’est qualifiée pour les huitièmes de finale du Mondial 2022 en disposant aisément de
son voisin le Pays de Galles, après sa large victoire (3-0), avant-hier soir, lors de la 3e et dernière

journée des matchs du groupe B.

Les Américains mènent logiquement 1‐0, dans une mi‐temps qu’ils ont domi‐née de la tête et des épaules, grâce à unbut de Pulisic. Les hommes de GreggBerhalter sont pour l’instant qualifiésen huitièmes de finale. C’est la pause auAl‐Thumama Stadium où les Iraniens et
les Américains se séparent sur le scorede 0‐1 à ce stade. La possession de balleest pour l’instant de 37% pour l’Iranquand les Etats‐Unis ont tenu 63% desballons. Des stats qu’il faut apprécier àla lumière des occasions de butsérieuses : dans les 45 premières

minutes de la rencontre, on ne compteaucune tentative réelle du côté de l’Iran,contre 3 tirs cadrés sur 9 tentativespour l’équipe adverse. Timothy Weah amarqué un but à la 45ᵉ, mais il  estsignalé hors‐jeu.
R.S.

MONDIAL 2022 - IRAN - ETATS-UNIS (0-1)

Les Américains s’imposent et joueront
contre les Néerlandais en 8es de finale
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Avec son trait expressif et son style
reconnaissable entre tous, M'hamed
Issiakhem aura été un des noms
indissociables de la peinture et de la
culture algériennes qui ont brillé sur
différents créneaux artistiques à une
époque charnière d'affirmation et de
consolidation de l'identité nationale.
Artiste accompli touchant à tous les
domaines des arts plastiques, il avait
également apporté sa touche, si
particulière, qui en a inspiré tant d'autres,
à des œuvres cinématographiques et
littéraires. Célèbre mondialement pour
ses autoportraits et ses portraits, l'artiste
surnommé "oeil de lynx" par son ami de
toujours, l'écrivain, poète et dramaturge
Kateb Yacine, porte dans sa chair et dans
son œuvre les affres de la guerre et de la
colonisation, qu'il n'a jamais cessé de
restituer avec son style atypique, sa
palette ancrée dans la terre et la
souffrance, et des symboles puisant au
plus profond de l'authenticité de la
société. L'Algérie qui célèbre cette année
le soixantenaire du recouvrement de son
indépendance, compte de nombreux

billets de banque et de timbres postaux,
et une multitude de fresques murales
qu'Issiakhem a réalisés, en plus d'avoir
inspiré plusieurs générations d'artiste-
peintres. Fondateur de l'Union nationale
des arts plastiques (Unap), il s'est aussi
consacré un temps à l'enseignement,
dans une Ecole des Beaux-Arts et de
l'architecture dirigée par Bachir Yelles, et
où son atelier de peinture faisait
concurrence à celui de Choukri Mesli.
Issiakhem était aussi dessinateur de
presse et créateur de décors pour des
films comme "La voie" ou "Poussières de
juillet", réalisés pour le télévision
algérienne avec Kateb Yacine. Sa relation
avec Kateb Yacine, qui remonte au début
des années 1950, se traduisait souvent
dans les œuvres de chacun d'eux par des
poèmes et des textes illustrés ou des
toiles agrémentées de poèmes
manuscrits à l'exemple de la plaquette
"Issiakhem, oeil de lynx et les américains,
trente-cinq années de l'enfer d'un
peintre". De nombreuses œuvres
d'Issiakhem enrichissent aujourd'hui les
collections des musées nationaux, à

l'exemple de "Maternité", "Mère
inconnue", "Vieillesse", "L'exode" ou
encore "Les aveugles".
Le génie créatif forgé dans le drame
Né en 1928 dans le village de
Taboudoucht, dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, le défunt artiste avait fait ses
classes à la Société des Beaux-arts
d’Alger en 1947, avant de rejoindre
l’Ecole des Beaux-Arts d’Alger, puis celle
de Paris. A 16 ans, alors que sa famille
s'était établie en 1931 à Relizane, il perd
ses deux soeurs et son neveu, et se voit
amputé du bras gauche, suite à la
manipulation d'une grenade ramassée
dans les camps militaires installés lors de
la Seconde Guerre mondiale. Après le
drame, Issiakhem vivra toute sa vie
meurtri dans sa chair et dans son âme, et
son oeuvre sera définitivement marquée
du sceau de la douleur. De l'enfer vécu
par le peintre, Kateb Yacine dira avoir vu
souvent Issiakhem travailler sur une toile
pour la "détruire subitement (...) dans un
suprême effort de tension créatrice",
comme si toute son oeuvre était "cette
grenade qui n’a jamais fini d’exploser

dans ses mains ...".
De cette souffrance, la romancière et
académicienne, feue Assia Djebar dira
qu'il a "peint avec la main qu'il avait
perdue", alors que son biographe et ami,
Benamar Mediene, avait estimé
qu'Issiakhem avait "trouvé son exutoire
dans le grand nombre d'autoportraits
sombres et dénués d'artifices
esthétiques" qu'il a réalisés.
En 1980, M'hamed Issiakhem reçoit à
Rome le premier Simba d'Or, une
distinction de l'Unesco dédiée à l'art
africain, avant de s'éteindre le 1er

décembre 1985, laissant derrière lui un
riche patrimoine aujourd’hui conservé au
Musée national des Beaux-arts d'Alger et
auquel s'ajoutent les nombreux tableaux
détenus par des particuliers, des
collectionneurs et des proches du
peintre. Aujourd’hui, le style Issiakhem
reste facilement reconnaissable et
omniprésent dans l'enseignement des
arts plastiques et dans les palettes d'un
très grand nombre de plasticiens
algériens.
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La projection des deux films,au siège du ministère desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl'étranger, a été suivie d'uneconférence‐débat animée par leDirecteur général de la régionAmérique au ministère, Moha‐med Berrah, en présence dumoudjahid et ancien diplomateMohamed Khelladi et du prési‐dent du Comité national algé‐rien de solidarité avec le peuplesahraoui (CNASPS), Saïd Ayachi.Le premier film documentaired'une vingtaine de minutes,intitulé "Sahara occidental ‐ Unchamp miné silencieux", réaliséen 2019, concerne le sujet desmines antipersonnel.Il revient avec plusieurs témoi‐
gnages, comme celui d'un res‐ponsable du service de la lutteanti‐mines des Nations unies(UNMAS), sur le travail de

"déminage humanitaire" effec‐tué au Sahara occidental et lesdifficultés rencontrées pourassurer cette mission dans "l'un
des territoires les plus polluésau monde par les mines",notamment après la violationdu cessez‐le‐feu par le Maroc et

la reprise de la guerre au Saha‐ra occidental. Durant ce courtmétrage, l'assistance a notam‐ment appris l'existence de pasmoins de 9 millions de mines etde vestiges de guerre au Saharaoccidental. Un territoire danslequel l'UNMAS et plusieursassociations déploient d'impor‐tants efforts pour permettre à lapopulation sahraouie de sedéplacer sans danger. Ledeuxième documentaire, intitu‐lé "Sahara occidental : normali‐sation de l'anormal", réalisé enfévrier 2022, revient sur lasituation humanitaire qui pré‐vaut dans les camps de réfugiéssahraouis après la pandémie deCovid‐19. Le public a, entreautres, pu découvrir que l'aidehumanitaire internationale abaissé d'environ 44% durant lacrise sanitaire et que pas moinsde 39 pays exploitent illégale‐ment les ressources naturellesdu Sahara occidental.Elena Rusca, qui est égalementdéfenseure des droits humains,a indiqué que ces deux docu‐mentaires réalisés durant deuxpériodes différentes, avaientpour but d'"apporter des témoi‐gnages réels" concernant cedossier. Elle a souligné que lasituation qui prévaut actuelle‐ment au Sahara occidental estdue au lobbying opéré par lesmêmes puissances qui exploi‐tent les richesses du peuplesahraoui. A cet égard, elle a ditespérer qu'il y aura uneréflexion au niveau internatio‐nal pour sensibiliser l'opinionpublique sur la réalité du conflitdans ce territoire non autono‐me qui demeure la dernièrecolonie en Afrique. Pour sa part,le président du CNASPS, SaïdAyachi, a rappelé le travailcolossal consenti par les autori‐tés algériennes pour apporterl'aide humanitaire nécessaireaux réfugiés sahraouis dans lescamps. R. C.

   
  

   
  
   

    
     

     
       

     
    

     
     

        
     

     
       

      

      
       
    

       
       
        
       

       
       

       
     

        
       

        
       

      
    

        
       

    
     

      

      
        

     
         
      
       
       

       
       

       
          
         

      
      

      
     

       
      

      
        

    
 

M'hamed Issiakhem, un génie forgé dans la douleur

L     
  

 
  

   
  

 
  

   
 

 
 

 

DANS LE CADRE DE SA QUÊTE D' "APPORTER DES TÉMOIGNAGES RÉELS" SUR CETTE CAUSE JUSTE

Deux documentaires d’Elena Rusca
sur le conflit sahraoui projetés à Alger
La réalisatrice et
journaliste italienne,
Elena Rusca, a
présenté avant-hier à
Alger deux
documentaires sur le
conflit sahraoui, dans
le cadre de sa quête
d'"apporter des
témoignages réels" sur
cette cause juste.

6600EE AANNNNIIVVEERRSSAAIIRREE DDEE LL''IINNDDÉÉPPEENNDDAANNCCEE
SSeeiizzee  œœuuvvrreess  tthhééââttrraalleess  éélliiggiibblleess  àà  ll''aaiiddee  ppuubblliiqquuee  
Seize oeuvres théâtrales de 15
théâtres régionaux, en plus du
Théâtre national algérien (TNA),
ont été sélectionnées pour
bénéficier de l'aide publique
dans le cadre du programme
culturel et artistique lancé par le
ministère de la Culture et des
Arts pour la célébration du 60e

anniversaire du recouvrement
de la souveraineté nationale,
indique un communiqué du
ministère. La commission
chargée de la lecture et de la
sélection des projets théâtraux,

musicaux et lyriques a "reçu, le
8 septembre 2022, les 51
œuvres théâtrales conformes
aux thèmes et aux conditions du
concours, déposées auprès de
la Direction du développement
et de la promotion des arts au
ministère de la Culture et des
Arts par 21 théâtres régionaux,
en plus du TNA", a précisé le
communiqué. "Les membres de
la commission se sont réunis et,
après accord unanime des
membres sur les éléments
d'évaluation des œuvres et leur

conformité dans la forme et
dans le fond, ont commencé
l'examen de ces œuvres au cas
par cas sur une période de plus
de 45 jours, pour ensuite
sélectionner 16 œuvres de 15
théâtres régionaux, en plus du
TNA", poursuit le communiqué.
Les œuvres sélectionnées
bénéficieront d'une aide
publique d'une valeur globale de
96.000.000 DA. Parmi les
œuvres théâtrales retenues,
figurent "El Mouhtached",
(centre de détention) du Théâtre

régional de Souk-Ahras, "Lalla
Fatima N'Soumer" du Théâtre
régional Kateb-Yacine de Tizi-
Ouzou, "Le cadavre encerclé" du
Théâtre régional de Sidi Bel-
Abbès, ainsi que "La fin d'hier
(Le passé revient)" du Théâtre
régional de Batna, et le "Cèdre"
du Théâtre régional Bachir-
Zehaf de Mascara, en plus de
"Sous le siège" du Théâtre
régional de Skikda, et "Kahwat
Al-Guelmi", du TNA Mahieddine-
Bachtarzi.
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La ville de Gonesse, aunord de Paris, a dévoilémardi la plaque d’uneallée au nom de l’avocatnationaliste algérien AliBoumendjel, dontEmmanuel Macron areconnu en 2021 qu’ilavait été «torturé etassassiné» par l’arméefrançaise pendant laguerre d’Algérie.L’évènement s’est dérou‐lé mardi après‐midi enprésence de «la famille»de Boumendjel, a indi‐qué le service communi‐cation de la ville à l’AFP.La plaque portant sonnom a été apposée surune allée du quartierpopulaire de la Faucon‐nière. Une autre allée dumême quartier a égale‐

ment été nommée dunom de Fanny Pech,«ancienne directriced’école et élue de la villeil y a plusieurs annéesqui était rapatriée d’Al‐gérie», a précisé la mêmesource. «Ces deux évène‐ments s’inscrivent dansla volonté du maired’une démarche de

conciliation desmémoires, dans le res‐pect de chaque récit,l’année des 60 ans de lafin de la guerre d’Algérieet de l’histoire d’unquartier symbolique», afait valoir la ville, situéedans le Val‐d’Oise et diri‐gée par le socialiste Jean‐Pierre Blazy.

L’AVOCAT NATIONALISTE ALGÉRIEN ALI
BOUMENDJEL A DÉSORMAIS UNE RUE 
À SON NOM À PARIS

L’ancien président chi‐nois Jiang Zemin est décé‐dé hier, à l’âge de 96 ans.Connu pour son franc‐parler, ses grosseslunettes et ses nom‐breuses expressionsfaciales, il avait accompa‐gné la transformation dela nation la plus peupléedu monde en une puis‐

sance mondiale.Sous sa direction, l’ouver‐ture de la Chine s’estaccélérée, les réformeséconomiques ont étéapprofondies… et le Particommuniste est resté aupouvoir. Échaudé par lesmanifestations de 1989,Jiang Zemin a soigneuse‐ment évité tout assouplis‐

sement politique, pro‐mettant ainsi en 1998 de« tuer dans l’œuf les fac‐teurs de déstabilisation ».Même hors du pouvoir, ilcontinuait d’exercer unecertaine influence au seinde l’appareil communiste,y compris sous le régimede l’actuel président XiJinping.

JIANG ZEMIN EST DÉCÉDÉ HIER EN CHINE
QUI ÉTAIT L’ANCIEN PRÉSIDENT, ARTISAN DU
RETOUR DU PAYS SUR LA SCÈNE MONDIALE ?

Vingt‐quatre personnesont également été bles‐sées dans cette explosionqui a eu lieu dans la villed’Aybak, dans le nord dupays. Au moins 16 per‐sonnes ont été tuées et
24 blessées ce mercredidans une explosion dansune école coranique de laville d’Aybak, dans lenord de l’Afghanistan, a‐t‐on appris de sourcehospitalière. «Ce sont

tous des enfants et desgens ordinaires», a décla‐ré à l’AFP sous couvertd’anonymat un docteurd’un hôpital d’Aybak,capitale de la province deSamangan.
Le ministre russe de laDéfense a déclaré qu'il seconcentrerait sur l'infra‐structure des armesnucléaires en 2023, y com‐pris les installations pour

accueillir de nouveauxsystèmes de missiles. «Lors de la préparation dela liste des principales ins‐tallations de constructionpour 2023, une attention
particulière sera accordéeà la construction dans l'in‐térêt des forces nucléairesstratégiques », a déclaréSerguei Shoigu, cité parl'agence de presse RIA.

AFGHANISTAN : AU MOINS 16 MORTS DANS UNE
EXPLOSION DANS UNE ÉCOLE CORANIQUE

Le Groupe STELLANTIS asigné, mardi à Alger, lenouveau cahier descharges, ainsi qu’uneconvention avec l’Agencealgérienne de promotionde l’investissement (AAPI)en application de l’ac‐cord‐cadre signé enoctobre dernier portantlancement du projet deconstruction automobileen Algérie de la marqueitalienne «FIAT», filialedu groupe. La conventiona été signée conjointe‐ment par le directeur géné‐ral de l’AAPI, Omar Rekka‐ch, et le représentant dugroupe STELLANTIS,Boutahra Hakim, en pré‐

sence du ministre de l’In‐dustrie, Ahmed Zaghdar,et du directeur exécutifdes opérations Afrique etMoyen‐Orient du groupe,Samir Chorfan. «Cetteconvention vient couron‐ner la promulgation dudécret exécutif n°22‐384

du 17 novembre 2022,fixant les conditions et lesmodalités d’exercice del’activité de constructionde véhicules», d’après uncommuniqué conjoint duministère de l’Industrieet du groupe STELLAN‐TIS.

La propriétaire d’un res‐taurant d’Hendaye (Pyré‐nées‐Atlantiques) avaitdécrit la cliente comme« habillée comme dans lapréhistoire ». La scèneavait été filmée par le filsde la plaignante, qui l’ac‐compagnait, le 29 maidernier. Elle a finalementété condamnée à 600euros d’amende pour« discrimination fondéesur la religion ».Une restauratrice d’Hen‐daye (Pyrénées‐Atlan‐tiques) jugée pour « dis‐crimination fondée sur lareligion » après avoir

refusé l’entrée de son res‐taurant à une femme voi‐lée le 29 mai a étécondamnée à 600 eurosd’amende, mardi 29novembre, par le tribunalde Bayonne. Cette femmede 64 ans, née en Espagnemais de nationalité fran‐çaise, avait exigé d’unecliente, accompagnée deson fils le jour de la fêtedes mères, qu’elle enlèveson voile pour entrerdans son restaurant situésur le front de mer decette ville côtière prochede l’Espagne.S’en était suivie une dis‐

cussion entre la restaura‐trice et le fils, filmée parce dernier et postée surles réseaux sociaux. Surl’extrait visible sur Inter‐net, on entend la proprié‐taire, non identifiable etportant une croix autourdu cou, décrire la clientecomme « habillée commedans la préhistoire ».« Quand je parle de lapréhistoire, je parle dufascisme, que j’ai connuavec Franco en Espagne »,avait‐elle tenté d’expli‐quer à la barre, lors de sacomparution le 15novembre.

UNE RESTAURATRICE CONDAMNÉE POUR AVOIR
REFUSÉ L’ENTRÉE À UNE CLIENTE VOILÉE

PROJET D’USINE FIAT ALGÉRIE : LE GROUPE
STELLANTIS SIGNE LE NOUVEAU CAHIER DES
CHARGES

Le ministère des Affairesétrangères n’a pas donnéde précision sur le nom‐bre de personnes concer‐nées ni sur le motif decette arrestation. Bamakoa évoqué l’interpellationde quatre membres «d’un groupe de criminelset de narcotrafiquants ».

L’information a été confirméepar le Quai d’Orsay, sans plusde détails. Des ressortissantsfrançais ont été arrêtés auMali, ont reconnu les autoritésfrançaises, mardi 29 no‐vembre, tandis que Bamakoévoquait l’interpellationde quatre personnes. « Nousavons été informés de

l’arrestation de ressortis‐sants français au Mali.Nous suivons la situationen lien avec l’ambassadede France à Bamako », afait savoir le ministèredes affaires étrangères àl’Agence France‐Presse.Le Quai d’Orsay n’a fourniaucun autre détail.

MALI : LE QUAI D’ORSAY CONFIRME L’ARRESTATION
DE RESSORTISSANTS FRANÇAIS

LA RUSSIE VA INVESTIR DANS L'INFRASTRUCTURE
DES ARMES NUCLÉAIRES

La compagnie aérienne algérienne AirAlgérie fait souvent parler d’elle, maismalheureusement dans le mauvaissens. Cette fois‐ci, c’est un touriste amé‐ricain, reporter et consultant de voyagede profession, qui n’a pas tari d’éloges àl’égard du personnel de la compagnie etde la classe Affaires d’Air Algérie. Aucours de sa visite de travail en Algérie,le reporter du site Live and Let’s Fly,Matthew Klint, a opté pour la compa‐gnie aérienne algérienne pour son volretour vers Doha. Il a réservé en Classe

Affaires d’Air Algérie à bord de l’ArbusA330‐20 .Le reporter a décidé de partager sontémoignage. « J’ai réservé mon allersimple d’Alger à Doha pour 603,95$ surPriceline, une agence de voyages enligne américaine » a t‐il écrit dans sonarticle. Avant de prendre ce vol, ce tou‐riste doublement spécialisé en aéro‐nautique et en voyages était parti surdes appréciations plutôt douteuses,“surtout après son expérience au sol àl’aéroport d’Alger”.

« ELOGES AMÉRICAINES »
AIR ALGÉRIE PEUT ÉGALEMENT FAIRE PLAISIR 
AUX ÉTRANGERS
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4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés

X U E I G I L E R M U A E N N A S P
E S E R D N E G L A L L I A N C E R
D X U O P E N V E R I A M R A I M E
N R L E S C E I E I M E E I N U A C
A I I S G U O C O S F S G E G A G R
M A E N V A N U F M U F S A C A I O
E M N E U A I E P O E T U O N T B V
D O S C I M M R P L N T N T A E C I
C U G F O M A E A I E C S R U E M D
O R R L E N E R O M U I T N R R E E
N L I O A I V J G B N N T E A S L E
J U S T T I N O I E O U M R I B C S
U N E I R O T N L C N O B M A O S E
G E O S C A E P C E N T O I N H F P
A M S E R E P I U I R R R O L U I A
L F I T O M V G E N P A A U T E L R
C N O J N I A V E U M S F U E V L E
M I E L L B S E M M O H R M E R E S

EN  7  LETTRES  :  
Peut être dangereuse

AIME
ALLIANCE
AMOUR
ANNEAU
ARGENT
AUTEL
AVEU
BAGUE
BANS
BIGAMES
CEREMONIE
CIVIL
CONCUBINE 
CONJOINTS
CONJUGAL
CONTRAT
CONVOLER
COUPLE
DEMANDE
DIVORCER
EPOUSER

EPOUX
FEMME
FIANCE
FILLE
FUTUR
GAGE
GENDRES
GRISE
HOMMES
JONC
LIENS
LOTIS
LUNE
MAIN
MAIRE
MARIABLE
MARIAGE
MARIS
MENAGE
MERES
MESSE

MIEL
MOITIE
MOTIF
MUNIR
NEUF
NOCE
NUBILE
NUPTIAL
PARTI
PEINE
PERES
PROMISE
RELIGIEUX
SEPARES
TEMOIN
TRAHIR
UNIE
UNIR
VEUFS
VEUVE

HORIZONTALEMENT
1- PATATE - ISOLER - DENOMBRE - ALI - CEM -
RER - LYCEE - NONSTOP - RU - SCIEE - DEPE-
RIS - EGO - PERIRA - YEN - POUFS - IL - EVE -
SUEZ - AS - GERANTES - ECRASE - TARN - LAR-
RON - LICHEN - ADO - ZIG - AVANTBRAS - SOU-
TIRE - LIN - RENNE - FOURBU - RARETES -
USEES.

VERTICALEMENT
1- CADENCEE - EGALISERA - TEMOIGNER -
RIGOLER - HAN - NEO - VAINC - NE - TORSE -
PEND - HATANT - REMET - PO - TELEVISEE -
BRODEUSE - ANARS - NEUF - SEL - PISE -
CRUT - MOU - IO - YSER - ZERO - BLEUS - LAC
- RAI - CANARI - RE - CELERI - LAOS - DANUBE
- RIEUSE - STENOS - SUS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- PATINETTE. 2- ETROIT - EN. 3- KOALA -
FES. 4- IMMENSE. 5- NEE - TI - GA. 
6- SS - LEUR. 7- ID - ISOLEE. 
8- SORTE - URE. 9- ENCENDEES.

VERTICALEMENT
1- PEKINOISE. 2- ATOME - DON. 
3- TRAMES - RC. 4- IOLE - SITE. 
5- NIANT - SEN. 6- ET - SILO. 7- FE - ELUE.
8- TEE - GUERE. 9- ENSSAREES.

BIFFE-TOUT : LYRIQUE

Horizontalement
1- Notre capitale - Mangera. 2- Elle peut être de
sable - Sont de saveur désagréable. 3- Sans
activité - Impôts. 4- Conjonction - Ilot de verdure
dans un désert. 5- Choisis - Pose. 6- Continent -
Riche. 7- Ont le courage de dire ou d’agir -
Indique qu’un verbe est pronominal. 8- Chiffre
Allemand - Tous ceux qui agissent ou s’occupent
d’une certaine fonction. 9- Rasée - Organisation
secrète. 10- Prince Troyen -Significatif.

Verticalement
1- Celle d’enfance... - Angle saillant en architec-
ture. 2- Qui n’agissent pas rapidement - Particule
chargé. 3- Volonté - Femelle d’un carnassier très
puissant. 4- Le vélo n’en a que deux - Petit cube
de six faces différentes. 5- Manquas - Ennemie
du feu. 6- Possessif - Créatures célestes. 
7- Préposition - Mime. 8- Colorés - Refus. 
9- Différence entre le brut et la tare - Examinas. 
10- Pas debout - Son nom indique sa forme.

Pannifiable
Paniffiable
Panifiabble
Panifiable 

Interrampre
Interompre
Interrompre
Intérrompre 

Malappris
Mal-appris
Malapris
Male-appris

Jangleur
Jongleur
Jonguleur
Jonglleur

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Porphyre - Régalade
Rembourrage - Tautologie 4x4

LOCALISERA
ÉVOQUER

UN 
PARCOURS

COURS
INTÉRIEURES
AGRÉABLE
À VOIR

ROUTE
NATIONALE
ÉPROUVÉ

SE 
MARRANT
CONSTRUITE

LIEU DE
BAIGNADE

PAS
CHRÉTIEN
QUOTIENT
INTELLEC-

TUEL

DEUX 
FOIS LOU
CÉLÉBRA

FILES
PERCÉE

SYMBOLE
DU NICKEL
MESURES
DE BOIS

AMATEUR
D’ART

FERONT LA
PEAU LISSE

MOT DE
MARMOT
PASSERA

VOISINE DU
PHOQUE

MALENCON-
TREUSE
ES AU

COURANT

METS
EXQUIS

SAURIEN DES
TROPIQUES

ATTACHÉES

MOUSSANT
COURS 
DU NORD

SEXISTES
BAIE

VITRÉE

DÉBLAYÉE

DÉTÉRIORÉ
DÉRANGE

SPORTIF
RAPIDE

ADEPTE DE
RELIGION

APPEL
GÉNÉRAL
ENNUI

RICHESSE
JUSTE

PERCER

COLLÈGE

APRÈS
VOUS

POSSÉDÉS

CONCEVAIS
EN QUEL
LIEU ?

DONNE
FAIM

DOUBLE
POINT
DENT

CASSÉE

BOUQUI-
NAIS
DANS

LE COUP

CÉLÉBRITÉS
INSUCCÈS

S”EFFON-
DRER (S)

CERCLE
FERMÉ
RIVAL

DU CAFÉ

CAPITALE
DU PEROU
PETITES
VOIES

LENTILLES
BRAMER

BELLE
SAISON

COURANTE

ARGENT
PRONOM
RÉFLÉCHI

MOT
DE DOUTE
NETTOYÉES

CALE
RANGEAS

MOT DE
NÉGATION

TROUBLE

TRADUC-
TIONS

MOT
DE DOUTE

STOPPÉES

TRANSPI-
RATION

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
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               ructionpour 2023, une attention
particulière sera accordéeà la construction dans l'in‐térêt des forces nucléairesstratégiques », a déclaréSerguei Shoigu, cité parl'agence de presse RIA.

AFGHANISTAN : AU MOINS 16 MORTS DANS UNE
EXPLOSION DANS UNE ÉCOLE CORANIQUE

Le Groupe STELLANTIS asigné, mardi à Alger, lenouveau cahier descharges, ainsi qu’uneconvention avec l’Agencealgérienne de promotionde l’investissement (AAPI)en application de l’ac‐cord‐cadre signé enoctobre dernier portantlancement du projet deconstruction automobileen Algérie de la marqueitalienne «FIAT», filialedu groupe. La conventiona été signée conjointe‐ment par le directeur géné‐ral de l’AAPI, Omar Rekka‐ch, et le représentant dugroupe STELLANTIS,Boutahra Hakim, en pré‐

sence du ministre de l’In‐dustrie, Ahmed Zaghdar,et du directeur exécutifdes opérations Afrique etMoyen‐Orient du groupe,Samir Chorfan. «Cetteconvention vient couron‐ner la promulgation dudécret exécutif n°22‐384

du 17 novembre 2022,fixant les conditions et lesmodalités d’exercice del’activité de constructionde véhicules», d’après uncommuniqué conjoint duministère de l’Industrieet du groupe STELLAN‐TIS.

La propriétaire d’un res‐taurant d’Hendaye (Pyré‐nées‐Atlantiques) avaitdécrit la cliente comme« habillée comme dans lapréhistoire ». La scèneavait été filmée par le filsde la plaignante, qui l’ac‐compagnait, le 29 maidernier. Elle a finalementété condamnée à 600euros d’amende pour« discrimination fondéesur la religion ».Une restauratrice d’Hen‐daye (Pyrénées‐Atlan‐tiques) jugée pour « dis‐crimination fondée sur lareligion » après avoir

refusé l’entrée de son res‐taurant à une femme voi‐lée le 29 mai a étécondamnée à 600 eurosd’amende, mardi 29novembre, par le tribunalde Bayonne. Cette femmede 64 ans, née en Espagnemais de nationalité fran‐çaise, avait exigé d’unecliente, accompagnée deson fils le jour de la fêtedes mères, qu’elle enlèveson voile pour entrerdans son restaurant situésur le front de mer decette ville côtière prochede l’Espagne.S’en était suivie une dis‐

cussion entre la restaura‐trice et le fils, filmée parce dernier et postée surles réseaux sociaux. Surl’extrait visible sur Inter‐net, on entend la proprié‐taire, non identifiable etportant une croix autourdu cou, décrire la clientecomme « habillée commedans la préhistoire ».« Quand je parle de lapréhistoire, je parle dufascisme, que j’ai connuavec Franco en Espagne »,avait‐elle tenté d’expli‐quer à la barre, lors de sacomparution le 15novembre.

UNE RESTAURATRICE CONDAMNÉE POUR AVOIR
REFUSÉ L’ENTRÉE À UNE CLIENTE VOILÉE

PROJET D’USINE FIAT ALGÉRIE : LE GROUPE
STELLANTIS SIGNE LE NOUVEAU CAHIER DES
CHARGES

Le ministère des Affairesétrangères n’a pas donnéde précision sur le nom‐bre de personnes concer‐nées ni sur le motif decette arrestation. Bamakoa évoqué l’interpellationde quatre membres «d’un groupe de criminelset de narcotrafiquants ».

L’information a été confirméepar le Quai d’Orsay, sans plusde détails. Des ressortissantsfrançais ont été arrêtés auMali, ont reconnu les autoritésfrançaises, mardi 29 no‐vembre, tandis que Bamakoévoquait l’interpellationde quatre personnes. « Nousavons été informés de

l’arrestation de ressortis‐sants français au Mali.Nous suivons la situationen lien avec l’ambassadede France à Bamako », afait savoir le ministèredes affaires étrangères àl’Agence France‐Presse.Le Quai d’Orsay n’a fourniaucun autre détail.

MALI : LE QUAI D’ORSAY CONFIRME L’ARRESTATION
DE RESSORTISSANTS FRANÇAIS

LA RUSSIE VA INVESTIR DANS L'INFRASTRUCTURE
DES ARMES NUCLÉAIRES

La compagnie aérienne algérienne AirAlgérie fait souvent parler d’elle, maismalheureusement dans le mauvaissens. Cette fois‐ci, c’est un touriste amé‐ricain, reporter et consultant de voyagede profession, qui n’a pas tari d’éloges àl’égard du personnel de la compagnie etde la classe Affaires d’Air Algérie. Aucours de sa visite de travail en Algérie,le reporter du site Live and Let’s Fly,Matthew Klint, a opté pour la compa‐gnie aérienne algérienne pour son volretour vers Doha. Il a réservé en Classe

Affaires d’Air Algérie à bord de l’ArbusA330‐20 .Le reporter a décidé de partager sontémoignage. « J’ai réservé mon allersimple d’Alger à Doha pour 603,95$ surPriceline, une agence de voyages enligne américaine » a t‐il écrit dans sonarticle. Avant de prendre ce vol, ce tou‐riste doublement spécialisé en aéro‐nautique et en voyages était parti surdes appréciations plutôt douteuses,“surtout après son expérience au sol àl’aéroport d’Alger”.

« ELOGES AMÉRICAINES »
AIR ALGÉRIE PEUT ÉGALEMENT FAIRE PLAISIR 
AUX ÉTRANGERS
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Le moudjahid, écrivain et ancien diplo‐mate Othmane Saâdi est décédé à l’âgede 92 ans, a‐t‐on appris, mercredi,auprès du ministère des Moudjahidineet des Ayants droit. Né en 1930 à Tébes‐sa, le défunt a rejoint très tôt le mouve‐ment national. Il compte parmi les pre‐miers diplômés de l’Institut Abdelha‐mid‐Ben‐Badis et fit partie des pre‐mières missions d’études en Orient où il

activera plus tard dans les représenta‐tions du Font de libération nationale(FLN), notamment au Caire. Après l’in‐dépendance, le défunt occupera plu‐sieurs postes dans le corps diploma‐tique. Il a été élu membre de l’Assem‐blée populaire nationale et du Comitécentral du parti du FLN. Il a écrit plu‐sieurs ouvrages et articles sur l’histoire,la langue et la culture.  R.N.

DÉCÈS DU MOUDJAHID ET ANCIEN DIPLOMATE 
OTHMANE SAÂDI À L’ÂGE DE 92 ANS

A Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In Guezzam, Djanet et Tindouf, des détachements de l'ANP
"ont intercepté (312) individus et saisi un pistolet mitrailleur de type Kalachnikov, une quantité de

munitions, 29 véhicules, 264 groupes électrogènes (…)

ANP 

Neuf éléments de soutien aux groupes
terroristes arrêtés

Neuf éléments de soutienaux groupes terroristes ontété arrêtés par des détache‐ments de l'Armée nationalepopulaire (ANP) dans desopérations distinctes à tra‐vers le territoire national,durant la semaine dernière,selon un bilan opérationnelpublié hier par le ministèrede la Défense nationale(MDN). "Dans le cadre de lalutte antiterroriste, desdétachements combinés del'Armée nationale populai‐re ont arrêté (09) élémentsde soutien aux groupes ter‐roristes dans des opéra‐tions distinctes à travers leterritoire national", sou‐ligne le bilan, pour la pério‐de du 23 au 29 novembre2022. Selon la même sour‐ce, des détachements com‐binés de l'ANP, en coordina‐tion avec les différents ser‐vices de sécurité, ont "misen échec des tentativesd’introduction d’immensesquantités de drogues pro‐venant des frontières avecle Maroc, s’élevant à (03)quintaux et (55) kilo‐grammes de kif traité" lorsd'opérations exécutées à

travers les Régions mili‐taires. Ces opérationsmenées dans le cadre de lalutte contre la criminalitéorganisée et en continuitédes efforts soutenus visantà contrecarrer le fléau dunarcotrafic dans notre pays,ont permis également l'ar‐restation de "(62) narcotra‐fiquants" et "la saisie de(116 940) comprimés psy‐chotropes". A Tamanrasset,Bordj Badji Mokhtar, InGuezzam, Djanet et Tin‐douf, des détachements del'ANP "ont intercepté (312)

individus et saisi un (01)pistolet mitrailleur de typeKalachnikov, une quantitéde munitions, (29) véhi‐cules, (264) groupes élec‐trogènes, (111) marteauxpiqueurs, (01) détecteur demétaux, ainsi que des outilsde détonation et des équi‐pements utilisés dans desopérations d'orpaillage illi‐cite", ajoute le bilan. Lebilan fait également état del'arrestation de "(21)autres individus" et la saisiede "(04) fusils de chasse,des quantités de denrées

alimentaires destinées à lacontrebande et la spécula‐tion s’élevant à (92) tonnes,ainsi que (26 941) paquetsde tabacs et (28 099) unitésde diverses boissons" lorsd’opérations distinctes àtravers le territoire natio‐nal. Dans le même contexte,"les Garde‐frontières ontdéjoué, en coordinationavec les services de la Gen‐darmerie nationale, destentatives de contrebandede grandes quantités decarburants s'élevant à(24 065) litres à Tébessa,Souk Ahras, El‐Tarf etTamanrasset, alors que(178) immigrants clandes‐tins de différentes nationa‐lités ont été arrêtés à tra‐vers le territoire national".Ces opérations exécutéespar des unités et des déta‐chements de l'ANP ontabouti à "des résultats dequalité qui reflètent le hautprofessionnalisme, la vigi‐lance et la disponibilité per‐manente de nos Forcesarmées à travers tout le ter‐ritoire national", souligne lamême source.
APS

UNE PREMIÈRE EN ALGÉRIE 
ORAN : TRANSPLANTATION DE VULVE
AORTIQUE PAR VOIE PERCUTANÉEL’équipe médicale et paramédicale du service decardiologie du CHU d’Oran a réussi une premièreopération de transplantation de vulve aortique parvoie percutanée (TAVI), a annoncé hier un commu‐niqué de cet établissement de santé. Cette opéra‐tion a été effectuée le 23 novembre en cours parune équipe de praticiens algériens sur un patientâgé de 82 ans, précise le communiqué, ajoutantque la TAVI est considérée comme une solutionpour les personnes âgées dont l’état de santé nepeut pas supporter des chirurgies lourdes. « C’estla première opération réalisée avec une équipe100% algérienne », souligne le même communi‐qué, rappelant que le service de cardiologie duCHU d'Oran est le seul à effectuer des TAVI sur leplan national. Ce service qui avait débuté les opé‐rations similaires en octobre 2021 avec une assis‐tance étrangère, totalise 12 interventions dugenre.
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IMMIGRATION
BERLIN PRÉPARE UN SYSTÈME À
POINTS INSPIRÉ DU MODÈLE
CANADIENFace à la pénurie de main‐d’œuvre, le gouverne‐ment allemand s’est accordé mercredi sur uncadre législatif pour mettre en place un système àpoints inspiré du modèle canadien pour attirer desétrangers non européens. Selon le documentpublié à l’issue du conseil des ministres, des res‐sortissants non européens dotés d’un « bon poten‐tiel » doivent pouvoir séjourner en Allemagnepour chercher un emploi. Un étranger qui parleallemand, a de l’expérience dans les métiers spé‐cialisés qui manquent de bras ‐ dans le domainemédical, mais aussi dans la gastronomie ou le sec‐teur numérique par exemple ‐ doit pouvoir séjour‐ner en Allemagne jusqu’à un an pour chercher dutravail et être embauché à l’essai. « Il faut que nousattirions des travailleurs spécialisés et que nousacceptions l’immigration « , a martelé le ministreallemand du Travail, Hubertus Heil. Son ministèrea la main sur l’élaboration de cette nouvelle « loipour l’immigration de main‐d’oeuvre spécialisée »qui sera présentée dans les prochains mois. Lapremière économie européenne est, commenombre d’autres pays occidentaux – telle la Francequi prévoit de créer un titre de séjour « métier entension » –, confrontée à un manque de tra‐vailleurs dans certains secteurs.  AFP

Le directeur général de la Bourse d’Al‐ger, Yazid Ben Mouhoub, a indiqué, hier,à Oran, que la Bourse d’Alger s’apprête àmettre en place un marché spécial pourl’échange des valeurs mobilières et lefinancement des start‐ups conformé‐ment à la nouvelle politique écono‐mique du pays visant à soutenir l’im‐plantation et la croissance de ces entre‐prises. S’exprimant, lors du premierForum “Oran Economie” qui est organi‐sé par le Conseil de Coopération et deSuivi en Recherche et DéveloppementEconomique du Centre de Recherche enAnthropologie Sociale et Culturelle(CRASC), Ben Mouhoub a précisé que cemarché s’ajoute aux deux marchés qui

existent actuellement dans cette institu‐tion financière. Il a expliqué que laBourse d’Alger “œuvre à tirer bénéficedu nouvel environnement économiqueen Algérie grâce aux réformes pro‐fondes dans lesquelles les hautes auto‐rités du pays se sont engagées à déve‐lopper des outils de financement horsdu cadre bancaire”. L’objectif, souligne‐t‐il, est de profiter des capacités dispo‐nibles sur le marché et encourager lesentreprises, en particulier celles émer‐gentes, à s’implanter sur les marchésintérieurs et extérieurs et à accroîtreleur part, en diversifiant les servicesboursiers et en attirant un plus grandnombre d’entreprises à y adhérer.

D’autre part, la Bourse d’Alger a prépa‐ré, ajoute Ben Mouhoub, un projet dedéveloppement d’instruments de finan‐cement (obligations) compatibles avecla charia islamique à travers la Bourse,“projet qui est actuellement à l’étudepar les instances compétentes avantdécision”. Le même responsable a expri‐mé la volonté de la direction de la Bour‐se d’accompagner et de soutenir lesentreprises algériennes désireusesd’obtenir un financement pour leursactivités à travers la Bourse, ce qui leurpermet d’élargir leurs investissementset de bénéficier des incitations accor‐dées par l’Etat lors du passage en Bour‐se. Yazid Ben Mouhoub a, dans ce cadre,

présenté les services rendus par laBourse d’Alger aux institutions ou orga‐nismes algériens sollicitant des finance‐ments pour s’implanter ou développerleurs activités, ou aux organismes etpersonnes disposant d’excédents finan‐ciers et souhaitant les employer. Ledirecteur général de la Bourse d’Alger atenu, par ailleurs, à saluer la nouvelle loisur les investissements qui vise à créerun climat d’investissement attractif,ainsi que le projet de loi de financespour l’année 2023 qui s’accompagne deplusieurs mesures encourageant l’in‐vestissement productif et la création derichesses.
Y.B.
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